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RÉFORME DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Projet de loi de réforme des collectivités territoriales

Texte de la commission – no 2516

Après l’article 1er

Amendement no 570 rectifi é présenté par le 
Gouvernement.

Après l’article premier, insérer l’article suivant :

Le nombre des conseillers territoriaux de chaque départe-
ment et de chaque région est fi xé par le tableau annexé à la 
présente loi.

Annexe
NOMBRE DE CONSEILLERS TERRITORIAUX PAR RÉGION 

ET PAR DÉPARTEMENT

RÉGION

NOMBRE 
de membres 
du conseil 
régional

DÉPARTEMENT 
NOMBRE 

de conseillers 
territoriaux

Alsace 66 Bas-Rhin  ...................... 39

Haut-Rhin  .................... 27

Aquitaine 211 Dordogne  .................... 33

Gironde  ....................... 79

Landes  ......................... 27

Lot-et-Garonne  ........... 27

Pyrénées-Atlantiques  . 45

Auvergne 144 Allier  ............................ 35

Cantal  .......................... 20

Haute-Loire  ................. 26

Puy-de-Dôme  .............. 63

Bourgogne 135 Côte d’Or  ..................... 41

Nièvre  .......................... 22

Saône-et-Loire  ............ 43

Yonne  .......................... 29

Bretagne 191 Côte-d’Armor  .............. 36

Finistère  ...................... 55

Ille-et-Vilaine  ............... 58

Morbihan  .................... 42

Centre 172 Cher  ............................. 25

Eure-et-Loir  ................. 30

Indre  ............................ 19

Indre-et-Loire  .............. 35

Loir-et-Cher  ................. 25

Loiret  ........................... 38

RÉGION

NOMBRE 
de membres 
du conseil 
régional

DÉPARTEMENT 
NOMBRE 

de conseillers 
territoriaux

Champagne-Ardenne 138 Ardennes  ..................... 32

Aube  ............................ 33

Marne  .......................... 49

Haute-Marne  ............... 24

Franche-Comté 104 Doubs  .......................... 39

Jura  ............................. 26

Haute-Saône  ............... 24

Territoire de Belfort  .... 15

Guadeloupe 38 Guadeloupe  ................ 38

Île-de-France 309 Paris  ............................. 54

Seine-et-Marne  ........... 35

Yvelines  ....................... 38

Essonne  ....................... 33

Hauts-de-Seine  ........... 41

Seine-Saint-Denis  ....... 40

Val-de-Marne  .............. 36

Val-d’Oise  .................... 32

Languedoc-Roussillon 164 Aude  ............................ 26

Gard  ............................. 38

Hérault  ......................... 55

Lozère  .......................... 15

Pyrénées-Orientales  ... 30

Limousin 96 Corrèze  ........................ 30

Creuse  ......................... 20

Haute-Vienne  .............. 46

Lorraine 120 Meurthe et Moselle  .... 34

Meuse  .......................... 15

Moselle  ........................ 48

Vosges  ......................... 23

Mayotte Mayotte  ....................... 23

Midi-Pyrénées 255 Ariège  .......................... 15

Aveyron  ....................... 30

Haute-Garonne  ........... 91

Gers  ............................. 20

Lot  ................................ 19

Hautes-Pyrénées  ........ 23

Tarn  .............................. 33

Tarn-et-Garonne  ......... 24

Basse-Normandie 116 Calvados  ..................... 49

Manche  ........................ 38

Orne  ............................. 29

Haute-Normandie 98 Eure  ............................. 34

Seine-Maritime  ........... 64

Nord – Pas-de-Calais 136 Nord  ............................ 76

Pas-de-Calais  .............. 60

205e séance
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RÉGION

NOMBRE 
de membres 
du conseil 
régional

DÉPARTEMENT 
NOMBRE 

de conseillers 
territoriaux

Pays de la Loire 170 Loire-Atlantique  .......... 52

Maine-et-Loire  ............ 40

Mayenne  ..................... 16

Sarthe  .......................... 32

Vendée  ........................ 30

Picardie 102 Aisne  ........................... 31

Oise  ............................. 37

Somme  ........................ 34

Poitou-Charentes 120 Charente  ...................... 26

Charente-Maritime  ..... 38

Deux-Sèvres  ................ 26

Vienne  ......................... 30

Provence-Alpes-Côte 
d’Azur

224 A l p e s - d e - H a u t e -
Provence  ............... 15

Hautes-Alpes  .............. 15

Alpes-Maritimes  ......... 49

Bouches-du-Rhône  ..... 75

Var  ............................... 45

Vaucluse  ...................... 25

Réunion 43 Réunion  ....................... 43

Rhône-Alpes 296 Ain  ............................... 32

Ardèche  ....................... 18

Drôme  ......................... 27

Isère  ............................. 49

Loire  ............................ 40

Rhône  .......................... 68

Savoie .......................... 23

Haute-Savoie  .............. 39

Amendement no 126 présenté par M. Derosier, 
Mme Guigou, M. Fabius, M. Vauzelle, M. Rousset, 
Mme Pérol-Dumont, M. Roman, M. Dussopt, 
M. Deluga, M. Duron, M. Valax, M. Nayrou, M. Vuilque, 
M. Jean-Claude Leroy, M. Mesquida, Mme Iborra, 
Mme Fourneyron, Mme Massat, Mme Andrieux, 
Mme Batho, Mme Marcel, M. Cacheux, M. Gille, 
M. Jung, M. Villaumé, M. Roy, M. Charasse, M. Renucci, 
Mme Karamanli, M. Pupponi et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’article premier, insérer l’article suivant :

Dans un même département, l’écart entre la population 
du canton le plus peuplé et celle du canton le moins peuplé 
ne peut excéder 30 %.

Amendement no 571 rectifi é présenté par le 
Gouvernement.

Après l’article premier, insérer l’article suivant :

La délimitation des cantons respecte les limites des 
circonscriptions législatives déterminées conformément 
au tableau no 1 annexé au code électoral. Est entièrement 
comprise dans le même canton toute commune dont la 
population est inférieure à 3 500 habitants.

Amendement no 584 présenté par le Gouvernement.

Après l’article premier, insérer l’article suivant :

Par dérogation aux dispositions de l’article L. 221 du 
code électoral, le remplaçant d’un conseiller territorial, de 
sexe opposé à celui-ci, est appelé à le remplacer si son siège 
devient vacant pour quelque cause que ce soit.

Amendement no 361 présenté par M. Caresche.
Après l’article premier, insérer l’article suivant :
À Paris, le conseiller territorial siège exclusivement au 

conseil régional d’Île-de-France.

Avant l’article 2

Amendement no 469 présenté par M. Le Fur, M. Binetruy, 
M. Bourdouleix, M. Loïc Bouvard, Mme Françoise Briand, 
M. Delatte, M. Ferrand, M. Ferry, M. Grall, M. Lefranc, 
M. Lezeau, Mme Marin, M. Christian Ménard, 
M. Morisset, M. Tardy et M. Vitel.

Avant l’article 2, insérer l’article suivant :
À l’article L. 252 du code électoral, le nombre : « 3 500 » 

est remplacé par le nombre : « 500 ».

Amendement no 407 présenté par M. Tardy, 
M. Straumann, M. Gatignol, M. Saint-Léger, M. Lefrand, 
M. Cosyns, M. Vandewalle, Mme Labrette-Ménager, 
M. Pinte, Mme Dalloz, M. Ferry, M. Gosselin, 
M. Gandolfi -Scheit, M. Taugourdeau, Mme Grosskost, 
M. Verchère, M. Dord, M. Philippe-Armand Martin, 
M. Michel Voisin, M. Douillet et M. Le Fur.

Avant l’article 2, insérer l’article suivant :
Le code général des collectivités territoriales est ainsi 

modifi é :
1o Le premier alinéa de l’article L. 3122-3 est complété 

par les mots : « , président d’un établissement public de 
coopération intercommunale. ».

2o Le premier alinéa de l’article L. 4133-3 est complété 
par les mots : « , président d’un établissement public de 
coopération intercommunale. ».

3o L’article L. 5211-9 est complété par deux alinéas ainsi 
rédigés :

« Les fonctions de président d’un établissement public 
de coopération intercommunale sont incompatibles avec 
l’exercice d’une des fonctions électives suivantes : président 
d’un conseil régional, président d’un conseil général.

« Tout président d’établissement public de coopération 
intercommunale exerçant une fonction le plaçant dans une 
situation d’incompatibilité prévue par le précédent alinéa 
cesse de ce fait même d’exercer ses fonctions de président 
d’établissement de coopération intercommunale. En cas de 
contestation, l’incompatibilité prend eff et à compter de la 
date à laquelle la décision juridictionnelle confi rmant l’élec-
tion devient défi nitive. ».

Chapitre II

Élection et composition des conseils communautaires

Article 2

 Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifi é :

 1o L’article L. 5211-6 est ainsi rédigé :

 « Art. L. 5211-6. – Les métropoles, communautés 
urbaines, communautés d’agglomération et commu-
nautés de communes sont administrées par un organe 
délibérant composé de délégués des communes 
membres élus dans le cadre de l’élection municipale au 
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suff rage universel direct pour toutes les communes dont 
le conseil municipal est élu au scrutin de liste, dans les 
conditions fi xées par la loi. Les autres établissements 
publics de coopération intercommunale sont adminis-
trés par un organe délibérant composé de délégués élus 
par les conseils municipaux des communes membres 
dans les conditions fi xées à l’article L. 2122-7.

 « Dans les communautés de communes et les commu-
nautés d’agglomération, lorsqu’une commune ne dispose 
que d’un seul délégué, elle désigne dans les mêmes 
conditions un délégué suppléant qui peut participer 
avec voix délibérative aux réunions de l’organe délibé-
rant en cas d’absence du délégué titulaire et si celui-ci 
n’a pas donné procuration à un autre délégué. » ;

 2o Les I et I bis de l’article L. 5211-7 sont abrogés ;

 3o L’article L. 5211-8 est ainsi modifi é :

 a) À la première phrase du premier alinéa, les mots : 
« qui les a désignés » sont remplacés par les mots : « de 
la commune dont ils sont issus » ;

 b) À la fi n du troisième alinéa, les mots : « par le nouveau 
conseil » sont remplacés par les mots : « conformément 
à l’article L. 5211-6 » ;

 c) Le quatrième alinéa est complété par les mots : 
« selon les modalités prévues à l’article L. 2122-7 pour 
les syndicats de communes et celles prévues par la loi 
pour les autres établissements publics de coopération 
intercommunale » ;

 d) Le dernier alinéa est supprimé ;

 4o L’article L. 5212-7 est complété par quatre alinéas 
ainsi rédigés :

 « En cas de fusion de plusieurs communes sur la base 
des articles L. 2113-1 et suivants dans leur rédaction 
antérieure à la loi no du de réforme des collectivités terri-
toriales, lorsque l’une des communes associées dépasse 
en nombre d’habitants la moitié de la population de 
la commune principale, elle est représentée de plein 
droit par un délégué au sein de l’établissement public 
intercommunal à fi scalité directe auquel appartient la 
commune fusionnée, lorsque cette dernière dispose de 
plusieurs sièges.

 « Si la population de la commune associée est supérieure 
à 500 habitants, le représentant siégeant au nom de 
cette dernière est désigné sur les listes soumises à l’élec-
tion municipale.

 « Si la population de la commune associée est inférieure 
à 500 habitants, le siège est occupé par le maire 
délégué.

 « Toute commune déléguée créée en application de 
l’article L. 2113-10 est représentée au sein du comité 
syndical, avec voix consultative, par le maire délégué ou, 
le cas échéant, par un représentant qu’il désigne au sein 
du conseil de la commune déléguée. Toute commune 
associée est également représentée au sein du comité 
syndical, avec voix consultative, par le maire délégué ou 
un représentant qu’il désigne au sein du conseil consul-
tatif ou de la commission consultative. » ;

 4o bis (nouveau) Le dernier alinéa de l’article L. 5214-7 
est supprimé ;

 5o L’article L. 5215-10 est abrogé ;

 6o (nouveau) Le dernier alinéa de l’article L. 5216-3 est 
supprimé.

Amendement no 427 présenté par M. Balligand.

I. – À la première phrase de l’alinéa 3, supprimer le mot : 
« métropoles, ».

II. – En conséquence, après la première phrase du même 
alinéa, insérer la phrase suivante :

« Les métropoles sont administrées par un organe délibé-
rant composé de conseillers métropolitains élus au suff rage 
universel direct, dans les conditions prévues par la loi. »

Amendement no 241 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

À la première phrase de l’alinéa 3, supprimer le mot : 
« métropoles, ».

Amendement no 226 présenté par M. Derosier, 
Mme Guigou, M. Fabius, M. Vauzelle, M. Rousset, 
M. Roman, M. Nayrou, M. Vuilque, M. Dussopt, 
M. Deluga, M. Duron, M. Valax, M. Jean-Claude 
Leroy, M. Mesquida, Mme Iborra, Mme Fourneyron, 
Mme Massat, Mme Andrieux, Mme Batho, Mme Marcel, 
M. Cacheux, M. Gille, M. Jung, M. Villaumé, M. Roy, 
M. Charasse, M. Renucci, Mme Karamanli, M. Pupponi et 
les membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers 
gauche.

À la première phrase de l’alinéa 3, substituer au mot : « et 
communautés de communes », les mots : « , communautés 
de communes et les syndicats d’agglomération nouvelle ».

Amendement no 430 rectifi é présenté par M. Piron et 
M. Morel-A-L’Huissier.

À la première phrase de l’alinéa 3, après la première occur-
rence du mot :

« communes », insérer les mots : « forment la catégorie 
des communautés au sein de celle des établissements publics 
de coopération intercommunale. Elles ».

Amendement no 420 présenté par M. Balligand.

Après la première phrase de l’alinéa 3, insérer la phrase 
suivante :

« Le président et les vice-présidents des communautés 
urbaines, des communautés d’agglomération et des commu-
nautés de communes sont élus au suff rage universel direct 
dans les conditions prévues par la loi. »

Amendement no 229 présenté par M. Derosier, 
Mme Guigou, M. Fabius, M. Vauzelle, M. Rousset, 
M. Roman, M. Nayrou, M. Vuilque, M. Dussopt, 
M. Deluga, M. Duron, M. Valax, M. Jean-Claude 
Leroy, M. Mesquida, Mme Iborra, Mme Fourneyron, 
Mme Massat, Mme Andrieux, Mme Batho, Mme Marcel, 
M. Cacheux, M. Gille, M. Jung, M. Villaumé, M. Roy, 
M. Charasse, M. Renucci, Mme Karamanli, M. Pupponi et 
les membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers 
gauche.

Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante :

« Les délégués des communes siégeant aux conseils des 
communautés urbaines et communautés d’agglomération 
sont élus démocratiquement dans le cadre d’un système 
mixte mêlant des conseillers communautaires élus au 
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suff rage universel direct et des représentants des communes 
désignés par les conseils municipaux dans les conditions 
fi xées par la loi. ».

Amendement no 189 présenté par M. Derosier, 
Mme Bousquet, Mme Guigou, M. Fabius, M. Vauzelle, 
M. Rousset, Mme Pérol-Dumont, M. Roman, M. Dussopt, 
M. Deluga, M. Duron, M. Valax, M. Nayrou, M. Vuilque, 
M. Jean-Claude Leroy, M. Mesquida, Mme Iborra, 
Mme Fourneyron, Mme Massat, Mme Andrieux, 
Mme Batho, Mme Marcel, M. Cacheux, M. Gille, 
M. Jung, M. Villaumé, M. Roy, M. Charasse, M. Renucci, 
Mme Karamanli, M. Pupponi et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Compléter l’alinéa 4 par la phrase suivante :

« Lorsque les conseillers municipaux sont élus au scrutin 
de liste, le délégué suppléant est de sexe diff érent du délégué 
titulaire. ».

Amendement no 234 présenté par M. Derosier, 
M. Vuilque, Mme Guigou, M. Fabius, M. Vauzelle, 
M. Rousset, M. Roman, M. Dussopt, M. Deluga, 
M. Duron, M. Valax, M. Nayrou, M. Jean-Claude 
Leroy, M. Mesquida, Mme Iborra, Mme Fourneyron, 
Mme Massat, Mme Andrieux, Mme Batho, Mme Marcel, 
M. Cacheux, M. Gille, M. Jung, M. Villaumé, M. Roy, 
M. Charasse, M. Renucci, Mme Karamanli, M. Pupponi et 
les membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers 
gauche.

Après l’alinéa 5, insérer les deux alinéas suivants :

« 2o bis L’article L. 5211-7 est complété par un alinéa 
ainsi rédigé :

« Les fonctions de secrétaire général, de directeur ou de 
directeur adjoint d’un établissement public de coopéra-
tion intercommunale ne peuvent être exercées par l’organe 
exécutif ou par un de ses adjoints d’une commune membre 
de l’établissement en cause. Cette incompatibilité cesse trois 
ans après la cessation des fonctions susnommées. ».

Amendement no 16 rectifi é présenté par M. Pinte, 
M. Luca, Mme Rosso-Debord, M. Giran, M. Fasquelle, 
M. Anciaux, M. Christian Ménard, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Dhuicq, M. Myard, M. Jeanneteau, M. Maurer, 
M. Gonnot, M. Herbillon, M. Guédon, M. Bodin, 
M. Decool, M. Perrut, M. Guibal, M. Piron, M. Gatignol, 
M. Binetruy, M. Calméjane, Mme Martinez et M. Scellier.

Compléter cet article par les deux alinéas suivants :

« II. – L’article L. 46-1 du code électoral est complété par 
un alinéa ainsi rédigé :

« Les fonctions de directeur général des services, directeur 
général des services adjoint, directeur des services, directeur 
de cabinet ou chef de cabinet sont incompatibles avec un 
mandat d’élu au sein d’une des communes membres de l’éta-
blissement public à caractère intercommunal concerné. ».

Amendement no 457 présenté par M. Perben.

À l’alinéa 12, substituer aux mots : « de l’établissement 
public intercommunal à fi scalité directe », les mots : « du 
comité syndical ».

Amendement no 458 présenté par M. Perben.

Supprimer la dernière phrase de l’alinéa 15.

Amendement no 227 présenté par M. Derosier, 
Mme Guigou, M. Fabius, M. Vauzelle, M. Rousset, 
M. Roman, M. Nayrou, M. Vuilque, M. Dussopt, 
M. Deluga, M. Duron, M. Valax, M. Jean-Claude 
Leroy, M. Mesquida, Mme Iborra, Mme Fourneyron, 
Mme Massat, Mme Andrieux, Mme Batho, Mme Marcel, 
M. Cacheux, M. Gille, M. Jung, M. Villaumé, M. Roy, 
M. Charasse, M. Renucci, Mme Karamanli, M. Pupponi et 
les membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers 
gauche.

Compléter cet article par l’alinéa suivant :
« 7o Au début du premier alinéa de l’article L. 5341-2, les 

mots : « Dans le délai d’un an suivant la date de publication 
du décret prévu à l’article L. 5341-1, » sont supprimés. ».

Après l’article 2

Amendement no 411 rectifi é présenté par M. Tardy, 
M. Straumann, M. Gatignol, M. Saint-Léger, M. Cosyns, 
M. Vandewalle, Mme Labrette-Ménager, M. Pinte, 
Mme Dalloz, M. Ferry, M. Gosselin, M. Gandolfi -Scheit, 
M. Taugourdeau, Mme Grosskost, M. Verchère, 
M. Philippe-Armand Martin, M. Michel Voisin, 
M. Douillet et M. Le Fur.

Après l’article 2, insérer l’article suivant :
Après le mot : « Paris », la fi n du premier alinéa de l’arti-

cle L. 46-1 du code électoral est ainsi rédigée : « maire, 
adjoint au maire d’une commune de plus de 3 500 habitants, 
président d’une structure de coopération intercommunale à 
fi scalité propre. ».

Article 3

 I. – (Non modifi é) La répartition des sièges dans les 
organes délibérants des établissements publics de coopé-
ration intercommunale à fi scalité propre assure la repré-
sentation des territoires sur une base démographique et 
territoriale dans les conditions prévues par la présente 
loi.

 II. – Le code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifi é :

 1o Après l’article L. 5211-6, sont insérés trois 
articles L. 5211-6-1 à L. 5211-6-3 ainsi rédigés :

 « Art. L. 5211-6-1. – I A. – Sans préjudice des disposi-
tions de l’article L. 5212-7, le nombre et la répartition 
des délégués sont établis :

 « – soit, dans les communautés de communes et les 
communautés d’agglomération, par accord des deux 
tiers au moins des conseils municipaux des communes 
intéressées représentant la moitié de la population totale 
de celles-ci ou de la moitié des conseils municipaux des 
communes intéressées représentant les deux tiers de la 
population totale. Cette répartition tient compte de la 
population de chaque commune. Chaque commune 
dispose d’au moins un siège et aucune commune ne 
peut disposer de plus de la moitié des sièges ;

 « – soit selon les modalités prévues aux I et II du présent 
article.

 « I. – Dans les métropoles et les communautés 
urbaines et, à défaut d’accord, dans les communautés 
de communes et les communautés d’agglomération, la 
composition de l’organe délibérant est établie par les II 
à V selon les principes suivants :
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 « 1o L’attribution des sièges à la représentation propor-
tionnelle à la plus forte moyenne aux communes 
membres de l’établissement public de coopération inter-
communale, en fonction du tableau fi xé au II, garantit 
une représentation essentiellement démographique ;

 « 2o L’attribution d’un siège à chaque commune 
membre de l’établissement public de coopération inter-
communale assure la représentation de l’ensemble des 
communes.

 « II. – Chaque organe délibérant est composé de 
délégués dont le nombre est établi à partir du tableau 
ci-dessous.

 POPULATION MUNICIPALE DE L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC
de coopération intercommunale à fi scalité propre

NOMBRE
de sièges

De moins de 3 500 habitants  ............................................... 16

De 3 500 à 4 999 habitants  .................................................. 18

De 5 000 à 9 999 habitants  .................................................. 22

De 10 000 à 19 999 habitants  ............................................... 26

De 20 000 à 29 999 habitants  .............................................. 30

De 30 000 à 39 999 habitants  .............................................. 34

De 40 000 à 49 999 habitants  .............................................. 38

De 50 000 à 74 999 habitants ............................................... 40

De 75 000 à 99 999 habitants  .............................................. 42

De 100 000 à 149 999 habitants ........................................... 48

De 150 000 à 199 999 habitants  ........................................... 56

De 200 000 à 249 999 habitants  .......................................... 64

De 250 000 à 349 999 habitants  .......................................... 72

De 350 000 à 499 999 habitants  .......................................... 80

De 500 000 à 699 999 habitants  .......................................... 90

De 700 000 à 1 000 000 habitants  ....................................... 100

Plus de 1 000 000 habitants  ................................................ 130

 « Ce nombre peut être modifi é dans les conditions 
prévues aux 2o, 4o ou 5o du III ou au IV.

 « III. – La répartition des sièges est établie selon les 
modalités suivantes :

 « 1o Les sièges à pourvoir prévus au tableau du II sont 
répartis entre les communes suivant le système de la 
représentation proportionnelle à la plus forte moyenne, 
sur la base de leur population municipale authenti-
fi ée par le plus récent décret publié en application de 
l’article 156 de la loi no 2002-276 du 27 février 2002 
relative à la démocratie de proximité ;

 « 2o Les communes n’ayant pu bénéfi cier de la réparti-
tion de sièges prévue au 1o du présent III se voient attri-
buer un siège, au-delà de l’eff ectif fi xé par le tableau du 
II ;

 « 3o Si, après application des modalités prévues aux 1o 
et 2o du présent III, une commune obtient plus de la 
moitié des sièges du conseil :

 « – seul un nombre de sièges portant le nombre total de 
ses délégués à la moitié des sièges du conseil, arrondie à 
l’entier inférieur, lui est fi nalement attribué ;

 « – les sièges qui, par application de l’alinéa précé-
dent, se trouvent non attribués, sont ensuite répartis 
entre les autres communes suivant la règle de la plus 
forte moyenne, sur la base de leur population munici-
pale authentifi ée par le plus récent décret publié en 
application de l’article 156 de la loi no 2002-276 du 
27 février 2002 précitée ;

 « 4o Si, par application des modalités prévues aux 1o à 
3o du présent III, le nombre de sièges attribués à une 
commune est supérieur à celui de ses conseillers munici-
paux, le nombre total de sièges au sein de l’organe 
délibérant est réduit à due concurrence du nombre 
de sièges nécessaire pour que, à l’issue d’une nouvelle 
application des 1o à 3o du présent III, cette commune 
dispose d’un nombre total de sièges inférieur ou égal à 
celui de ses conseillers municipaux ;

 « 5o En cas d’égalité de la plus forte moyenne entre 
des communes lors de l’attribution du dernier siège, 
chacune de ces communes se voit attribuer un siège.

 « IV. – Les communes peuvent créer et répartir un 
nombre de sièges inférieur ou égal à 10 % du nombre 
total de sièges issu de l’application des II et III. Cette 
décision est prise à la majorité des deux tiers des conseils 
municipaux des communes intéressées représentant 
plus de la moitié de la population totale de celles-ci 
ou par la moitié au moins des conseils municipaux des 
communes représentant les deux tiers de la population 
totale.

 « Pour les communautés urbaines et les métropoles, 
cette décision peut fi xer pour une commune un nombre 
de sièges supérieur à la moitié des sièges de l’organe 
délibérant.

 « V. – Au plus tard six mois avant le 31 décembre de 
l’année précédant celle du renouvellement général des 
conseils municipaux, il est procédé aux opérations 
prévues aux IA, III et IV. Au regard des délibérations sur 
le nombre et la répartition des sièges prévus aux III et IV 
et de la population municipale authentifi ée par le plus 
récent décret publié en application de l’article 156 de la 
loi no 2002-276 du 27 février 2002 précitée, le nombre 
total de sièges que comptera l’organe délibérant de l’éta-
blissement public de coopération intercommunale ainsi 
que celui attribué à chaque commune membre lors du 
prochain renouvellement général des conseils munici-
paux est constaté par arrêté du représentant de l’État 
dans le département lorsque les communes font partie 
du même département ou par arrêté conjoint des repré-
sentants de l’État dans les départements concernés dans 
le cas contraire, au plus tard le 30 septembre de l’année 
précédant celle du renouvellement général des conseils 
municipaux.

 « En cas de création d’un nouvel établissement public 
de coopération intercommunale par application des 
articles L. 5211-5, L. 5211-41, L. 5211-41-1 ou 
L. 5211-41-3, les délibérations prévues aux IA, III et IV 
du présent article s’eff ectuent en même temps que celle 
relative au projet de périmètre de l’établissement public 
de coopération intercommunale à fi scalité propre. 
L’acte de création ou de fusion mentionne le nombre 
total de sièges de l’organe délibérant de l’établissement 
public de coopération intercommunale, ainsi que celui 
attribué à chaque commune membre.

 « Art. L. 5211-6-2. – Par dérogation aux articles 
L. 5211-6 et L. 5211-6-1, entre deux renouvellements 
généraux des conseils municipaux :

 « 1o En cas de création d’un établissement public de 
coopération intercommunale à fi scalité propre ou 
d’extension du périmètre d’un tel établissement par 
l’intégration d’une ou de plusieurs communes ou la 
modifi cation des limites territoriales d’une commune 
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membre, il est procédé à la détermination du nombre et 
à la répartition des délégués dans les conditions prévues 
à l’article L. 5211-6-1.

 « Les délégués devant être désignés pour former ou 
compléter l’organe délibérant de l’établissement public 
sont élus au sein du conseil municipal de la commune 
qu’ils représentent.

 « Dans les communes dont le conseil municipal est élu 
au scrutin de liste, l’élection des délégués a lieu dans les 
conditions suivantes :

 « a) Si elles n’ont qu’un délégué, il est élu dans les 
conditions prévues à l’article L. 2122-7 ;

 « b) Dans les autres cas, les délégués sont élus au scrutin 
de liste à un tour, sans adjonction ni suppression de 
noms et sans modifi cation de l’ordre de présentation. 
La répartition des sièges entre les listes est opérée selon 
les règles de la représentation proportionnelle à la plus 
forte moyenne.

 « En cas de vacance, pour quelque cause que ce soit, 
le candidat venant sur une liste immédiatement après 
le dernier élu est appelé à remplacer le délégué élu 
sur cette liste. Lorsque ces dispositions ne peuvent 
être appliquées, il est procédé à une nouvelle élection 
de l’ensemble des délégués de la commune à l’organe 
délibérant de l’établissement public de coopération 
intercommunale à fi scalité propre.

 « Dans les communes dont le conseil municipal n’est 
pas élu au scrutin de liste, l’élection des délégués a lieu 
dans les conditions prévues à l’article L. 2122-7.

 « La constatation, par la juridiction administrative, de 
l’inéligibilité d’un ou plusieurs candidats à l’organe 
délibérant de l’établissement public de coopération 
intercommunale à fi scalité propre n’entraîne l’annu-
lation de l’élection que du ou des élus inéligibles. La 
juridiction saisie proclame en conséquence l’élection du 
ou des candidats suivants dans l’ordre de la liste ;

 « 2o En cas de retrait d’une ou plusieurs communes 
membres d’un établissement public de coopération 
intercommunale à fi scalité propre, il n’est pas procédé à 
une nouvelle répartition des sièges ;

 « 3o En cas de création d’une commune nouvelle en 
lieu et place de plusieurs communes membres d’un 
même établissement public de coopération intercom-
munale à fi scalité propre, il est procédé, au bénéfi ce de 
la commune nouvelle, à l’attribution d’un nombre de 
sièges égal à la somme des sièges détenus précédemment 
par chacune des communes concernées. Si, par appli-
cation de ces modalités, la commune nouvelle obtient 
plus de la moitié des sièges du conseil, ou si elle obtient 
un nombre de sièges supérieur à celui de ses conseillers 
municipaux, les procédures prévues respectivement aux 
3o et 4o du III de l’article L. 5211-6-1 s’appliquent.

 « Les délégués de la commune nouvelle appelés à siéger 
au sein du conseil communautaire sont désignés dans 
les conditions prévues au 1o du présent article.

 « Art. L. 5211-6-3. – (Supprimé) » ;

 2o Les d, e et f de l’article L. 5211-5-1 sont abrogés ;

 3o Le premier alinéa de l’article L. 5211-10 est remplacé 
par trois alinéas ainsi rédigés :

 « Le bureau de l’établissement public de coopération 
intercommunale est composé du président, d’un ou 
plusieurs vice-présidents et, éventuellement, d’un ou de 
plusieurs autres membres.

 « Le nombre de vice-présidents est déterminé par 
l’organe délibérant, sans que ce nombre puisse être 
supérieur à 20 % de l’eff ectif total de l’organe délibé-
rant ni qu’il puisse excéder quinze vice-présidents.

 « Toutefois, si l’application de la règle défi nie à l’alinéa 
précédent conduit à fi xer à moins de quatre le nombre 
des vice-présidents, ce nombre peut être porté à 
quatre. » ;

 3o bis Au premier alinéa de l’article L. 5211-20-1, 
les mots : « Sans préjudice des dispositions de l’arti-
cle L. 5215-8, » sont supprimés ;

 4o Au dernier alinéa de l’article L. 5211-41-1, les deux 
premières phrases sont supprimées et au début de la 
troisième phrase, le mot : « Elle » est remplacé par les 
mots : « La transformation de l’établissement public de 
coopération intercommunale » ;

 4o bis (nouveau) Le dernier alinéa de l’arti-
cle L. 5211-41-2 est remplacé par deux alinéas ainsi 
rédigés :

 « Le nombre et la répartition des membres de l’organe 
délibérant de la communauté de communes ou de la 
communauté d’agglomération sont déterminés dans les 
conditions prévues à l’article L. 5211-6-1.

 « Jusqu’au prochain renouvellement général des conseils 
municipaux suivant la transformation en communauté 
de communes ou communauté d’agglomération, les 
délégués des communes sont désignés dans les condi-
tions prévues au 1o de l’article L. 5211-6-2. » ;

 5o Le IV de l’article L. 5211-41-3 est ainsi rédigé :

 « IV. – Le nombre et la répartition des membres de 
l’organe délibérant du nouvel établissement public 
sont déterminés dans les conditions prévues à l’arti-
cle L. 5211-6-1.

 « Jusqu’au prochain renouvellement général des conseils 
municipaux suivant la création du nouvel établisse-
ment, les délégués des communes sont désignés dans les 
conditions prévues au 1o de l’article L. 5211-6-2. » ;

 6o À la fi n de la première phrase du quatrième alinéa de 
l’article L. 5215-40-1, les mots : « une nouvelle répar-
tition des sièges au conseil de la communauté urbaine 
conformément aux articles L. 5215-6 et L. 5215-7 » 
sont remplacés par les mots : « l’attribution de sièges, 
conformément au 1o de l’article L. 5211-6-2, à chaque 
commune intégrant la communauté urbaine » ;

 7o À la fi n de la première phrase du quatrième alinéa de 
l’article L. 5216-10, les mots : « une nouvelle répartition 
des sièges au conseil de la communauté d’agglomération 
conformément à l’article L. 5216-3 » sont remplacés par 
les mots : « l’attribution de sièges, conformément au 1o 
de l’article L. 5211-6-2, à chaque commune intégrant 
la communauté d’agglomération » ;

 8o Les articles L. 5214-7, L. 5215-6 à L. 5215-8 et 
L. 5216-3 sont abrogés.

Amendement no 243 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
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M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Amendement no 91 présenté par M. Charasse, 
Mme Berthelot, M. Giacobbi, Mme Girardin, M. Giraud, 
M. Likuvalu, Mme Jeanny Marc, Mme Orliac, Mme Pinel 
et Mme Robin-Rodrigo.

Substituer aux alinéas 4 à 24 l’alinéa suivant :

« Art. L. 5211-6-1. – Sans préjudice des dispositions de 
l’article L. 5212-7, le nombre et la répartition des délégués 
sont établis par accord des deux tiers au moins des conseils 
municipaux des communes intéressées représentant la moitié 
de la population ou de la moitié des conseils municipaux 
représentant les deux tiers de la population. Cette réparti-
tion tient compte de la population de chaque commune. 
Chaque commune dispose d’au moins un siège et aucune 
commune ne peut disposer de plus de la moitié des sièges. »

Amendement no 293 présenté par M. Fasquelle, 
M. Binetruy, M. Bodin, M. Gatignol, M. Ginesy, 
M. Guibal, M. Guédon, M. Jeanneteau, M. Marcon, 
M. Philippe-Armand Martin, Mme Martinez, 
M. Paternotte, M. Schosteck, M. Siré, M. Scellier, 
Mme Ceccaldi-Raynaud et Mme Gallez.

À la deuxième phrase de l’alinéa 5, après le mot : « popula-
tion », insérer les mots : « ainsi que du poids économique, 
électoral et fi scal ».

Amendement no 352 rectifi é présenté par 
Mme Dumoulin.

Compléter l’alinéa 5 par la phrase suivante :

« Le nombre de sièges total ne peut excéder de plus de 
10 % le nombre de sièges qui serait attribué en application 
des I, II et III du présent article. ».

Amendement no 244 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Après le mot : « pourvoir »,

rédiger ainsi la fi n de l’alinéa 14 :

« sont répartis entre les communes suivant le système 
de la représentation proportionnelle avec application de 
la règle du plus fort reste, sur la base de leur population 
municipale. ».

Amendement no 459 présenté par M. Perben.

À l’alinéa 14, substituer aux mots : « suivant le système 
de », le mot : « à ».

Amendement no 355 présenté par M. Fasquelle, 
M. Blessig, M. Binetruy, M. Blanc, M. Bodin, M. Michel 
Bouvard, M. Chossy, M. Dhuicq, M. Francina, 
M. Gatignol, M. Giran, M. Guibal, M. Philippe-Armand 
Martin, Mme Martinez, M. Raison, M. Reiss, M. Roubaud, 
M. Vitel, M. Zumkeller et M. Scellier.

Après la deuxième occurrence du mot :

« de »,

rédiger ainsi la fi n de l’alinéa 14 :

« la population prise en compte pour le calcul de la 
dotation globale de fonctionnement. ».

Amendement no 344 présenté par M. Fasquelle, 
M. Blessig, M. Binetruy, M. Blanc, M. Bodin, M. Michel 
Bouvard, M. Chossy, M. Francina, M. Gatignol, M. Giran, 
Mme Martinez, M. Raison, M. Reiss, M. Roubaud, 
M. Vitel, M. Zumkeller et M. Scellier.

Compléter l’alinéa 14 par les mots : « augmentée d’un 
habitant par résidence secondaire. ».

Amendement no 245 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

À l’alinéa 17, substituer aux mots : « arrondie à l’entier 
inférieur », les mots : « moins un ».

Amendement no 246 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Rédiger ainsi l’alinéa 18 :

« – les sièges supplémentaires autres que ceux mentionnés 
au précédent alinéa sont ensuite répartis entre les autres 
communes, suivant le système de la représentation propor-
tionnelle avec application de la règle du plus fort reste, sur 
la base de leur population municipale. ».

Amendement no 353 présenté par Mme Dumoulin.

Après l’alinéa 20, insérer l’alinéa suivant :

« III bis. – Dans les communautés de communes et les 
communautés d’agglomération, si les sièges attribués sur le 
fondement du 2o du III excèdent 30 % du nombre de sièges 
défi nis au deuxième alinéa du II, 10 % du nombre total de 
sièges issus de l’application du II et du III, sont attribués 
aux communes selon les modalités prévues au III. »

Sous-amendement no 587 présenté par M. Perben.

Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante :

« Dans ce cas, il ne peut être fait application du IV. ».

Amendement no 147 présenté par M. Derosier, M. Balligand, 
Mme Guigou, M. Fabius, M. Vauzelle, M. Rousset, 
M. Roman, M. Nayrou, M. Vuilque, M. Dussopt, 
M. Deluga, M. Duron, M. Valax, M. Jean-Claude 
Leroy, M. Mesquida, Mme Iborra, Mme Fourneyron, 
Mme Massat, Mme Andrieux, Mme Batho, Mme Marcel, 
M. Cacheux, M. Gille, M. Jung, M. Villaumé, M. Roy, 
M. Charasse, M. Renucci, Mme Karamanli, M. Pupponi et 
les membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers 
gauche.

Supprimer les alinéas 21 et 22.

Amendement no 460 présenté par M. Perben.

À la dernière phrase de l’alinéa 30, substituer aux mots : 
« selon les règles de », le mot : « à ».

Amendement no 247 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
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M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

À l’alinéa 34, substituer aux mots : « n’est pas », les mots : 
« est ».

Amendement no 248 rectifi é présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer les alinéas 35 et 36.

Amendements identiques :

Amendements no 422 présenté par M. Descœur, 
M. Binetruy, M. Marcon, M. Ginesy, M. Proriol, 
M. Vannson, M. Saddier, M. Vigier, M. Saint-Léger, 
Mme Dalloz, M. Cosyns, M. Alain Marc et 
M. Morel-A-L’Huissier et no 462 présenté par M. Giraud, 
M. Charasse, Mme Berthelot, M. Giacobbi, Mme Girardin, 
M. Likuvalu, Mme Jeanny Marc, Mme Orliac et 
Mme Pinel.

Rétablir l’alinéa 37 dans la rédaction suivante :

« Art. L. 5211-6-3. – Chaque conseil communau-
taire, qui n’est pas composé intégralement de communes 
de montagne, constitue en son sein un collège spécifi que 
regroupant ces communes qui bénéfi cient d’un classe-
ment en application de l’article 8 de la loi no 85-30 du 
9 janvier 1985 relative au développement et à la protection 
de la montagne. Pour les décisions concernant l’urbanisme, 
la voirie, l’assainissement, la collecte des ordures ménagères, 
les transports scolaires, le déneigement, l’accord du collège 
spécifi que est recherché par un vote à la majorité qualifi ée 
de la moitié des communes représentant les deux tiers de la 
population ou des deux tiers des communes représentant la 
moitié de la population qui le composent. ».

Amendement no 249 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer les alinéas 39 à 42.

Amendement no 52 présenté par M. Pélissard, 
M. Schosteck, M. Grosdidier, M. Straumann, M. Proriol, 
M. Bourdouleix et M. Saddier.

Après le mot : « à »,

rédiger ainsi la fi n de l’alinéa 41 :

« quinze vice-présidents ou 20 % de l’eff ectif total de 
l’organe délibérant. ».

Amendement no 250 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer l’alinéa 44.

Après l’article 3

Amendement no 309 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Après l’article 3, insérer l’article suivant :
Les deux premiers alinéas de l’article L. 1413-1 du code 

général des collectivités territoriales sont ainsi rédigés :
« Les régions, les départements, les communes de plus 

de 3 500 habitants, les établissements publics de coopéra-
tion intercommunale et les syndicats mixtes comprenant au 
moins une commune de plus de 3 500 habitants créent une 
commission consultative des services publics locaux pour 
l’ensemble des services publics qu’ils confi ent à un tiers par 
convention de délégation de service public ou qu’ils exploi-
tent en régie.

« Cette commission, présidée selon le cas par le maire, le 
président du conseil général, le président du conseil régional, 
le président de l’organe délibérant, ou leur représentant, 
comprend des membres de l’assemblée délibérante ou de 
l’organe délibérant, désignés dans le respect du principe de 
la représentation proportionnelle, des représentants d’asso-
ciations locales, notamment des associations d’usagers ainsi 
que des représentants des agents des collectivités locales 
concernées et des représentants des salariés des entreprises 
délégataires. En fonction de l’ordre du jour, la commission 
peut, sur proposition de son président, inviter à participer 
à ses travaux, avec voix consultative, toute personne dont 
l’audition lui paraît utile. ».

Amendement no 307 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Après l’article 3, insérer l’article suivant :
L’article L. 5211-39 du code général des collectivités terri-

toriales est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Le projet de budget de l’établissement public de coopé-

ration intercommunale est présenté par les délégués commu-
nautaires de chacune des communes devant chaque conseil 
municipal qui en débat. ».

Amendement no 308 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Après l’article 3, insérer l’article suivant :
Au début de la première phrase du troisième alinéa de 

l’article L. 5211-49 du code général des collectivités terri-
toriales, le mot : « cinquième » est remplacé par le mot : 
« dixième ».

Amendement no 334 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.
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Après l’article 3, insérer l’article suivant :
Au premier alinéa de l’article L. 5211-49-1 du code 

général des collectivités territoriales, les mots : « peut créer » 
sont remplacés par le mot : « crée ».

Amendement no 332 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Après l’article 3, insérer l’article suivant :
La première phrase du troisième alinéa de l’arti-

cle L. 5211-49-1 du code général des collectivités terri-
toriales, est complétée par les mots : « , des représentants 
des agents de l’établissement public de coopération inter-
communale et des représentants des salariés des entreprises 
délégataires qui y siègent de droit ».

Amendement no 20 rectifi é présenté par M. Pinte, 
Mme Rosso-Debord, M. Fasquelle, M. Anciaux, 
M. Christian Ménard, M. Dhuicq, M. Myard, 
M. Jeanneteau, M. Maurer, M. Guédon, M. Decool, 
Mme Besse, M. Souchet, M. Perrut, M. Binetruy, 
Mme Marin, M. Calméjane et M. Scellier.

Après l’article 3, insérer l’article suivant :
Chapitre III
Les Sociétés d’Aménagement Foncier et d’Établissement 

Rural
Art... – Toute donation de bien immobilier doit faire 

l’objet d’une information préalable au maire de la commune 
sur le territoire de laquelle se situe ce bien.

Les modalités de cette information sont fi xées par décret.

Article 3 bis

(Supprimé)

Amendement no 337 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :
« Les organes délibérants des établissements publics de 

coopération intercommunale sont composés d’hommes et 
de femmes à parité. ».

Amendement no 188 présenté par M. Derosier, 
Mme Bousquet, Mme Guigou, M. Fabius, M. Vauzelle, 
M. Rousset, Mme Pérol-Dumont, M. Roman, M. Dussopt, 
M. Deluga, M. Duron, M. Valax, M. Nayrou, M. Vuilque, 
M. Jean-Claude Leroy, M. Mesquida, Mme Iborra, 
Mme Fourneyron, Mme Massat, Mme Andrieux, 
Mme Batho, Mme Marcel, M. Cacheux, M. Gille, 
M. Jung, M. Villaumé, M. Roy, M. Charasse, M. Renucci, 
Mme Karamanli, M. Pupponi et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :
« La composition des organes délibérants des établisse-

ments publics de coopération intercommunale respecte les 
principes de la parité. ».

Après l’article 3 bis

Amendement no 335 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Après l’article 3 bis, insérer l’article suivant :

Après l’article L. 1413-1 du code général des collecti-
vités territoriales, il est inséré un article L. 1413-1-1 ainsi 
rédigé :

« Art. L. 1413-1-1. – Les communes rurales ou leurs 
groupements créent une commission consultative des 
services au public de proximité. Cette commission, présidée 
par le maire ou le président de l’établissement public de 
coopération intercommunale, comprend des membres de 
l’organe délibérant désignés dans le respect du principe de 
représentation proportionnelle, des représentants d’associa-
tions locales et des citoyens intéressés par la sauvegarde et la 
promotion de services au public sur le territoire de la collec-
tivité considérée.

« Le conseil municipal ou l’organe délibérant en fi xe la 
composition pour une durée ne pouvant pas excéder celle 
du mandat municipal en cours.

« Cette commission se saisit de toute question intéressant 
les services au public, qu’ils soient publics ou privés. Elle 
examine les moyens qui sont à disposition des collectivités 
territoriales et de leurs groupements permettant d’assurer la 
présence dans les territoires de services publics de proximité 
et d’encourager l’installation ou le maintien de commerces 
et de professionnels de santé sur le territoire de la collecti-
vité concernée.

« Elle est aussi consultée par l’exécutif local pour toute 
question intéressant les services au public.

« Cette commission transmet au conseil municipal ou à 
l’organe délibérant les conclusions de ses travaux. Le conseil 
municipal ou l’organe délibérant de l’établissement public 
de coopération intercommunale délibère sur les proposi-
tions de cette commission consultative. ».

Amendement no 192 présenté par M. Derosier, 
Mme Guigou, M. Fabius, M. Vauzelle, M. Rousset, 
Mme Pérol-Dumont, M. Roman, M. Dussopt, 
M. Deluga, M. Duron, M. Valax, M. Nayrou, M. Vuilque, 
M. Jean-Claude Leroy, M. Mesquida, Mme Iborra, 
Mme Fourneyron, Mme Massat, Mme Andrieux, 
Mme Batho, Mme Marcel, M. Cacheux, M. Gille, 
M. Jung, M. Villaumé, M. Roy, M. Charasse, M. Renucci, 
Mme Karamanli, M. Pupponi, M. Dosière et les membres 
du groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’article 3 bis, insérer l’article suivant :

Le début du premier alinéa de l’article L. 5211-46 du 
code général des collectivités territoriales est ainsi rédigé : 
« Tout habitant d’une commune membre d’un établisse-
ment public de coopération intercommunale a le droit de 
demander aux délégués communautaires élus dans le siège 
de sa commune de rendre compte de l’exercice de leur 
mandat. Toute personne... (le reste sans changement) ».

Chapitre III

(Division et intitulé supprimés)
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Article 4

(Supprimé)

Amendement no 190 présenté par M. Derosier, 
Mme Guigou, M. Fabius, M. Vauzelle, M. Rousset, 
Mme Pérol-Dumont, M. Roman, M. Dussopt, 
M. Deluga, M. Duron, M. Valax, M. Nayrou, M. Vuilque, 
M. Jean-Claude Leroy, M. Mesquida, Mme Iborra, 
Mme Fourneyron, Mme Massat, Mme Andrieux, 
Mme Batho, Mme Marcel, M. Cacheux, M. Gille, 
M. Jung, M. Villaumé, M. Roy, M. Charasse, M. Renucci, 
Mme Karamanli, M. Pupponi et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :
« L’article L. 4134-2 du code général des collectivités 

territoriales est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Ce décret tient compte de la nécessaire représentation 

des acteurs dont l’activité a un impact important sur les 
questions économiques, industrielles, sociales et environ-
nementales intéressant le territoire de la Région, telles que 
l’emploi, les transports, le logement, notamment social, le 
cadre de vie et le développement de la région. ».

Après l’article 4

Amendement no 193 rectifi é présenté par M. Derosier, 
Mme Guigou, M. Fabius, Mme Pérol-Dumont, 
M. Vauzelle, M. Rousset, M. Roman, M. Dussopt, 
M. Deluga, M. Duron, M. Valax, M. Nayrou, M. Vuilque, 
M. Jean-Claude Leroy, M. Mesquida, Mme Iborra, 
Mme Fourneyron, Mme Massat, Mme Andrieux, 
Mme Batho, Mme Marcel, M. Cacheux, M. Gille, 
M. Jung, M. Villaumé, M. Roy, M. Charasse, M. Renucci, 
Mme Karamanli, M. Pupponi et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’article 4, insérer l’article suivant :
Chapitre IV
Les conseils de développement
Art... – Après le mot : « aménagement », la fi n de la 

dernière phrase du deuxième alinéa de l’article 23 de la 
loi no 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aména-
gement et le développement du territoire est ainsi rédigée : 
« , sur le développement de celle-ci et sur les questions liées 
à l’environnement. ».

TITRE II

ADAPTATION DES STRUCTURES À LA DIVERSITÉ
 DES TERRITOIRES

Article 5 A

 Le II de l’article L. 5211-5 du code général des collecti-
vités territoriales est ainsi modifi é :

 1o Au 1o, les mots : « ou d’une communauté » sont 
supprimés ;

 2o Le 2o est ainsi rédigé :

 « 2o Pour la création d’un établissement public de 
coopération intercommunale à fi scalité propre, le 
conseil municipal de la commune dont la population 
est la plus nombreuse, lorsque celle-ci représente plus 
du quart de la population totale concernée. »

Amendements identiques :

Amendements no 65 présenté par M. Derosier, 
Mme Guigou, M. Fabius, M. Vauzelle, M. Rousset, 
Mme Pérol-Dumont M. Roman, M. Dussopt, M. Deluga, 
M. Duron, M. Valax, M. Nayrou, M. Vuilque, 
M. Jean-Claude Leroy, M. Mesquida, Mme Iborra, 
Mme Fourneyron, Mme Massat, Mme Andrieux, 
Mme Batho, Mme Marcel, M. Cacheux, M. Gille, 
M. Jung, M. Villaumé, M. Roy, M. Charasse, M. Renucci, 
Mme Karamanli, M. Pupponi et no 339 présenté par 
M. Chassaigne, M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, 
Mme Billard, M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, 
Mme Buff et, M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Daniel Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Article 5 B

 L’avant-dernière phrase du deuxième alinéa de l’arti-
cle L. 5211-41-1 du code général des collectivités terri-
toriales est ainsi rédigée :

 « Cette majorité doit nécessairement comprendre le 
conseil municipal de la commune dont la population 
est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au 
quart de la population totale concernée. »

Amendements identiques :

Amendements no 66 présenté par M. Derosier, 
Mme Guigou, M. Fabius, M. Vauzelle, M. Rousset, 
M. Roman, M. Nayrou, M. Vuilque, M. Dussopt, 
M. Deluga, M. Duron, M. Valax, M. Jean-Claude 
Leroy, M. Mesquida, Mme Iborra, Mme Fourneyron, 
Mme Massat, Mme Andrieux, Mme Batho, Mme Marcel, 
M. Cacheux, M. Gille, M. Jung, M. Villaumé, M. Roy, 
M. Charasse, M. Renucci, Mme Karamanli, M. Pupponi 
et no 340 présenté par M. Chassaigne, M. Dolez, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, M. Candelier, 
M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, M. Gosnat, 
M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel Paul, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Avant l’article 5

Amendement no 311 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Avant l’article 5, insérer l’article suivant :

À la première phrase de l’avant-dernier alinéa du I de 
l’article L. 5211-5 du code général des collectivités territo-
riales, après le mot : « mois », sont insérés les mots : « renou-
velables si nécessaire ».

Amendement no 333 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.
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Avant l’article 5, insérer l’article suivant :
Le II de l’article L. 5211-5 du code général des collecti-

vités territoriales est ainsi modifi é :
A. – La dernière phrase du premier alinéa est supprimée.
B. – Les trois derniers alinéas sont supprimés.

Chapitre Ier

Métropoles

Article 5

 I. – Le titre Ier du livre II de la cinquième partie du code 
général des collectivités territoriales est complété par un 
chapitre VII ainsi rédigé :

 « Chapitre VII

 « Métropole

 « Section 1

 « Création

 « Art. L. 5217-1. – La métropole est un établissement 
public de coopération intercommunale regroupant 
plusieurs communes d’un seul tenant et sans enclave 
qui forment, à la date de sa création, un ensemble de 
plus de 450 000 habitants et qui s’associent au sein d’un 
espace de solidarité pour élaborer et conduire ensemble 
un projet d’aménagement et de développement écono-
mique, écologique, éducatif, culturel et social de leur 
territoire afi n d’en améliorer la compétitivité et la 
cohésion.

 « Art. L. 5217-2. – La création d’une métropole 
s’eff ectue dans les conditions prévues soit à l’article 
L. 5211-5, à l’exception du 2o du I, soit à l’article 
L. 5211-41, soit à l’article L. 5211-41-1, à l’exception 
de la seconde phrase du premier alinéa, soit à l’article 
L. 5211-41-3, à l’exception du 2o du I, et sous réserve 
des dispositions prévues aux alinéas suivants.

 « Le représentant de l’État dans le département siège 
de la métropole notifi e pour avis le projet de création 
à l’assemblée délibérante de chaque département et de 
chaque région dont font partie les communes intéres-
sées. À compter de cette notifi cation, les assemblées 
délibérantes disposent d’un délai de trois mois pour 
se prononcer. À défaut de délibération dans ce délai, 
celle-ci est réputée favorable.

 « La création de la métropole peut être décidée par 
décret après accord des conseils municipaux des 
communes concernées dans les conditions de majorité 
prévues au II de l’article L. 5211-5.

 « Art. L. 5217-3. – La métropole est créée sans limita-
tion de durée.

 « Section 2

 « Compétences

 « Art. L. 5217-4. – I. – La métropole exerce de plein 
droit, en lieu et place des communes membres, les 
compétences suivantes :

 « 1o En matière de développement et d’aménagement 
économique, social et culturel :

 « a) Création, aménagement et gestion des zones d’acti-
vité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire ;

 « b) Actions de développement économique ;

 « c) Construction, aménagement, entretien et fonction-
nement d’équipements culturels, socioculturels, socio-
éducatifs et sportifs d’intérêt métropolitain ;

 « 2o En matière d’aménagement de l’espace métropoli-
tain :

 « a) Schéma de cohérence territoriale et schéma de 
secteur ; plan local d’urbanisme et documents d’urba-
nisme en tenant lieu ; création et réalisation de zones 
d’aménagement concerté ; constitution de réserves 
foncières ;

 « b) Organisation des transports urbains au sens 
du chapitre II du titre II de la loi no 82-1153 du 
30 décembre 1982 d’orientation des transports intéri-
eurs, sous réserve des dispositions de l’article 46 de 
cette loi ; création, aménagement et entretien de voirie ; 
signalisation ; parcs de stationnement, plan de déplace-
ments urbains ;

 « c) Prise en considération d’un programme d’aménage-
ment d’ensemble et détermination des secteurs d’amé-
nagement au sens du code de l’urbanisme ;

 « 3o En matière de politique locale de l’habitat :

 « a) Programme local de l’habitat ;

 « b) Politique du logement ; aides fi nancières au 
logement social ; actions en faveur du logement social ; 
actions en faveur du logement des personnes défavori-
sées ;

 « c) Amélioration du parc immobilier bâti, réhabilita-
tion et résorption de l’habitat insalubre ;

 « 4o En matière de politique de la ville :

 « a) Dispositifs contractuels de développement urbain, 
de développement local et d’insertion économique et 
sociale ;

 « b) Dispositifs locaux de prévention de la délin-
quance ;

 « 5o En matière de gestion des services d’intérêt 
collectif :

 « a) Assainissement et eau ;

 « b) Création, extension et translation des cimetières 
et sites cinéraires, ainsi que création et extension des 
crématoriums ;

 « c) Abattoirs, abattoirs marchés et marchés d’intérêt 
national ;

 « d) Services d’incendie et de secours, dans les condi-
tions fi xées au chapitre IV du titre II du livre IV de la 
première partie ;

 « 6o En matière de protection et de mise en valeur de 
l’environnement et de politique du cadre de vie :

 « a) Élimination et valorisation des déchets des ménages 
et déchets assimilés ;

 « b) Lutte contre la pollution de l’air ;

 « c) Lutte contre les nuisances sonores ;
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 « d) Soutien aux actions de maîtrise de la demande 
d’énergie.

 « Lorsque l’exercice des compétences mentionnées 
au présent I est subordonné à la reconnaissance de 
leur intérêt métropolitain, celui-ci est déterminé à la 
majorité du conseil de la métropole. Il est défi ni au 
plus tard deux ans après l’entrée en vigueur du décret 
prononçant le transfert de compétences. À défaut, la 
métropole exerce l’intégralité de la compétence trans-
férée.

 « II. – 1. La métropole exerce de plein droit à l’intérieur 
de son périmètre, en lieu et place du département, les 
compétences suivantes :

 « a) Transports scolaires ;

 « b) Gestion des routes classées dans le domaine public 
routier départemental, ainsi que de leurs dépendances et 
accessoires. Ce transfert est constaté par arrêté du repré-
sentant de l’État dans le département. Cette décision 
emporte le transfert à la métropole des servitudes, 
droits et obligations correspondants, ainsi que le classe-
ment des routes transférées dans le domaine public de 
la métropole ;

 « c) Compétences relatives aux zones d’activités et à la 
promotion à l’étranger du territoire et de ses activités 
économiques.

 « 2. Par convention passée avec le département saisi 
d’une demande en ce sens de la métropole, celle-ci peut 
exercer à l’intérieur de son périmètre, en lieu et place du 
département :

 « a) Tout ou partie des compétences qui, dans le 
domaine de l’action sociale, sont attribuées à cette 
collectivité territoriale en vertu des articles L. 113-2, 
L. 121-1, L. 121-2 et L. 221-1 du code de l’action 
sociale et des familles ;

 « b) La compétence en matière de construction, 
d’aménagement, d’entretien et de fonctionnement 
des collèges. À ce titre, elle assure l’accueil, la restau-
ration, l’hébergement ainsi que l’entretien général et 
technique, à l’exception des missions d’encadrement et 
de surveillance des élèves, dans les collèges dont elle a la 
charge ;

 « c) Sans préjudice du c du 1 du présent II, tout ou 
partie des compétences exercées par cette collectivité 
territoriale en matière de développement économique ;

 « d) Tout ou partie des compétences exercées par cette 
collectivité territoriale en matière de tourisme en appli-
cation du chapitre II du titre III du livre Ier du code du 
tourisme ;

 « e) Tout ou partie des compétences exercées par cette 
collectivité territoriale en matière culturelle en applica-
tion des articles L. 410-2 à L. 410-4 du code du patri-
moine ;

 « f ) Tout ou partie des compétences exercées par cette 
collectivité territoriale en matière de construction, 
d’exploitation et d’entretien des équipements et infras-
tructures destinés à la pratique du sport.

 « La convention précise l’étendue et les conditions fi nan-
cières du transfert et, après avis des comités techniques 
compétents, les conditions dans lesquelles les services 
départementaux correspondants sont transférés à la 
métropole. Elle constate la liste des services ou parties de 

service qui sont, pour l’exercice de leurs missions, mis à 
disposition de la métropole et fi xe la date de transfert 
défi nitif. Ces services ou parties de service sont placés 
sous l’autorité du président du conseil de la métropole.

 « Toutefois, lorsque le département, dans le cadre d’une 
bonne organisation des services, décide de conserver 
une partie des services concernés par un transfert de 
compétences, la ou les conventions prévues au présent 
II peuvent prévoir que ces parties de service sont mises 
en tout ou partie à disposition de la métropole pour 
l’exercice de ses compétences.

 « III. – 1. La métropole exerce de plein droit à l’inté-
rieur de son périmètre, en lieu et place de la région, les 
compétences relatives à la promotion à l’étranger du 
territoire et de ses activités économiques.

 « 2. Par convention passée avec la région saisie d’une 
demande en ce sens de la métropole, celle-ci peut 
exercer, à l’intérieur de son périmètre, en lieu et place 
de la région :

 « a) La compétence en matière de construction, d’amé-
nagement, d’entretien et de fonctionnement des lycées. 
À ce titre, elle assure l’accueil, la restauration, l’héberge-
ment ainsi que l’entretien général et technique, à l’excep-
tion des missions d’encadrement et de surveillance des 
élèves, dans les lycées dont elle a la charge ;

 « b) Sans préjudice du 1 du présent III, tout ou partie 
des compétences exercées par cette collectivité territo-
riale en matière de développement économique.

 « La convention précise l’étendue et les conditions 
fi nancières du transfert et, après avis des comités 
techniques compétents, les conditions dans lesquelles 
tout ou partie des services régionaux correspondants 
sont transférés à la métropole. Elle constate la liste des 
services ou parties de service qui sont, pour l’exercice 
de leurs missions, mis à disposition de la métropole et 
fi xe la date de transfert défi nitif. Ces services ou parties 
de service sont placés sous l’autorité du président du 
conseil de la métropole.

 « Toutefois, lorsque la région, dans le cadre d’une bonne 
organisation des services, décide de conserver une partie 
des services concernés par un transfert de compétences, 
la ou les conventions prévues au présent III peuvent 
prévoir que ces parties de service sont mises en tout ou 
partie à disposition de la métropole pour l’exercice de 
ses compétences.

 « IV. – La métropole est associée de plein droit à l’éla-
boration, la révision et la modifi cation des schémas 
et documents de planifi cation en matière d’aménage-
ment, de transports et d’environnement dont la liste est 
fi xée par décret en Conseil d’État et qui relèvent de la 
compétence de l’État, d’une collectivité territoriale ou 
de leurs établissements publics, lorsque ces schémas et 
documents ont une incidence ou un impact sur le terri-
toire de la métropole.

 « V. – L’État peut transférer aux métropoles qui en font 
la demande la propriété, l’aménagement, l’entretien et 
la gestion de grands équipements et infrastructures. Ces 
transferts sont eff ectués à titre gratuit et ne donnent lieu 
au paiement d’aucune indemnité, droit, taxe, salaire ou 
honoraires.

 « Le transfert est autorisé par décret. Une convention 
conclue entre l’État et la métropole bénéfi ciaire précise 
les modalités du transfert.
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 « Art. L. 5217-5. – La métropole est substituée, de plein 
droit, aux établissements publics de coopération inter-
communale à fi scalité propre inclus en totalité dans son 
périmètre.

 « Lorsque le périmètre d’une métropole inclut une 
partie des communes membres d’un établissement 
public de coopération intercommunale à fi scalité 
propre, les communes sont retirées de plein droit de 
cet établissement public. Leur retrait entraîne la réduc-
tion du périmètre de ce dernier. La métropole est, pour 
l’exercice de ses compétences, substituée de plein droit 
à cet établissement public de coopération intercommu-
nale à fi scalité propre.

 « La substitution de la métropole aux établissements 
publics de coopération intercommunale est opérée dans 
les conditions prévues au deuxième alinéa de l’arti-
cle L. 5211-41.

 « Art. L. 5217-6. – Les biens et droits à caractère 
mobilier ou immobilier situés sur le territoire de la 
métropole et utilisés pour l’exercice des compétences 
transférées à titre obligatoire visées aux I, au 1 du II 
et au 1 du III de l’article L. 5217-4 sont mis de plein 
droit à la disposition de la métropole par les communes 
membres, le département, la région et, le cas échéant, 
les établissements publics de coopération intercom-
munale dont le périmètre est réduit par application de 
l’article L. 5217-5. Un procès-verbal établi contradic-
toirement précise la consistance et la situation juridique 
de ces biens et droits.

 « Les biens et droits visés à l’alinéa précédent sont trans-
férés dans le patrimoine de la métropole au plus tard un 
an après la date de la première réunion du conseil de la 
métropole.

 « Les biens et droits appartenant au patrimoine de 
l’établissement public de coopération intercommu-
nale à fi scalité propre supprimé en application de 
l’article L. 5217-5 sont transférés à la métropole en 
pleine propriété. Lorsque les biens étaient mis, par les 
communes, à la disposition de cet établissement public, 
en application des articles L. 1321-1 et L. 1321-2, le 
transfert de propriété est opéré entre la ou les communes 
concernées et la métropole.

 « À défaut d’accord amiable, un décret en Conseil 
d’État procède au transfert défi nitif de propriété. Il est 
pris après avis d’une commission dont la composition 
est fi xée par arrêté du ministre chargé des collectivités 
territoriales et qui comprend des maires des communes 
concernées par un tel transfert, le président du conseil 
de la métropole, le président du conseil général, le 
président du conseil régional et des présidents d’organe 
délibérant d’établissements publics de coopération 
intercommunale à fi scalité propre. La commission élit 
son président en son sein.

 « Les transferts sont réalisés à titre gratuit et ne donnent 
lieu au paiement d’aucune indemnité, droit, taxe, salaire 
ou honoraires.

 « La métropole est substituée de plein droit, pour l’exer-
cice des compétences transférées à titre obligatoire visées 
aux I, au 1 du II et au 1 du III de l’article L. 5217-4, 
aux communes membres, au département, à la région, 
à l’établissement public de coopération intercommu-
nale supprimé en application de l’article L. 5217-5 et, 
le cas échéant, aux établissements publics de coopéra-
tion intercommunale dont le périmètre est réduit par 

application de l’article L. 5217-5, dans l’ensemble des 
droits et obligations attachés aux biens mis à disposi-
tion en application du premier alinéa du présent article 
et transférés à la métropole en application des deuxième 
et troisième alinéas, ainsi que pour l’exercice de ces 
compétences sur le territoire métropolitain dans toutes 
leurs délibérations et tous leurs actes.

 « Les contrats sont exécutés dans les conditions 
antérieures jusqu’à leur échéance, sauf accord contraire 
des parties. Les cocontractants sont informés de la 
substitution de personne morale par le conseil de la 
métropole. La substitution de personne morale dans les 
contrats en cours n’entraîne aucun droit à résiliation ou 
à indemnisation pour le cocontractant.

 « Art. L. 5217-7. – I. – Le transfert à la métropole des 
compétences obligatoires mentionnées au 1 du II de 
l’article L. 5217-4 entraîne le transfert à celle-ci du 
service ou de la partie de service du département chargé 
de leur mise en œuvre, après avis des comités techni-
ques compétents, selon les modalités défi nies ci-après.

 « Dans un délai de six mois à compter de la création 
de la métropole, une ou plusieurs conventions conclues 
entre le président du conseil général et le président du 
conseil de la métropole constatent la liste des services 
ou parties de service qui sont, pour l’exercice de leurs 
missions, mis à disposition de la métropole en vue de 
leur transfert après consultation des comités techniques 
compétents. La ou les conventions fi xent les modalités 
et la date du transfert défi nitif de chaque service ou 
partie de service. Ces services ou parties de service 
sont placés sous l’autorité du président du conseil de la 
métropole.

 « Toutefois, lorsque le département, dans le cadre d’une 
bonne organisation des services, décide de conserver 
une partie des services concernés par un transfert de 
compétences, la ou les conventions prévues au présent I 
peuvent prévoir que ces parties de service sont mises en 
tout ou partie à disposition de la métropole pour l’exer-
cice de ses compétences.

 « À défaut de convention passée dans le délai précité, le 
représentant de l’État dans le département siège de la 
métropole propose, dans le délai d’un mois, un projet 
de convention au président du conseil général et au 
président du conseil de la métropole. Ils disposent d’un 
délai d’un mois pour signer le projet de convention 
qui leur a été transmis. À défaut de signature du projet 
proposé par le représentant de l’État, la convention est 
établie par arrêté du ministre chargé des collectivités 
territoriales.

 « II. – Le transfert à la métropole des compétences 
obligatoires de la région mentionnées au 1 du III de 
l’article L. 5217-4 entraîne le transfert à celle-ci du 
service ou de la partie de service de la région chargé de 
leur mise en œuvre, après avis des comités techniques 
compétents, selon les modalités défi nies ci-après.

 « Dans un délai de six mois à compter de la création 
de la métropole, une ou plusieurs conventions conclues 
entre le président du conseil régional et le président du 
conseil de la métropole constatent la liste des services 
ou parties de services qui sont, pour l’exercice de leurs 
missions, mis à disposition de la métropole en vue de 
leur transfert après consultation des comités techniques 
compétents. La ou les conventions fi xent les modalités 
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et la date du transfert défi nitif de chaque service ou 
partie de service. Ces services ou parties de services sont 
placés sous l’autorité du président de la métropole.

 « À défaut de convention passée dans le délai précité, le 
représentant de l’État dans le département siège de la 
métropole propose, dans le délai d’un mois, un projet 
de convention au président du conseil régional et au 
président du conseil de la métropole. Ils disposent d’un 
délai d’un mois pour signer le projet de convention 
qui leur a été transmis. À défaut de signature du projet 
proposé par le représentant de l’État, la convention est 
établie par arrêté du ministre chargé des collectivités 
territoriales.

 « III. – Les fonctionnaires et les agents non titulaires 
du département, de la région et de leurs établisse-
ments publics, aff ectés à des services ou des parties de 
service mis, en application des conventions ou arrêtés 
mentionnés aux I et II du présent article, au 2 du II 
et au 2 du III de l’article L. 5217-4, à disposition de 
la métropole, sont de plein droit mis à disposition 
contre remboursement, à titre individuel, du président 
du conseil de la métropole et placés, pour l’exercice de 
leurs fonctions, sous son autorité.

 « IV. – À la date d’entrée en vigueur des transferts 
défi nitifs des services ou parties de service auxquels ils 
sont aff ectés, les agents non titulaires de droit public 
du département et de la région exerçant leurs fonctions 
dans un service ou une partie de service transféré à la 
métropole deviennent des agents non titulaires de la 
métropole et les fonctionnaires territoriaux exerçant 
leurs fonctions dans un service ou une partie de service 
transféré à la métropole sont aff ectés de plein droit à la 
métropole.

 « Les agents conservent, s’ils y ont intérêt, le bénéfi ce du 
régime indemnitaire qui leur était applicable ainsi que, 
à titre individuel, les avantages acquis en application 
du troisième alinéa de l’article 111 de la loi no 84-53 
du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale. Les agents 
non titulaires conservent, à titre individuel, le bénéfi ce 
des stipulations de leur contrat. Les services antérieu-
rement accomplis en qualité d’agent non titulaire du 
département ou de la région sont assimilés à des services 
accomplis dans la métropole.

 « V. – Les fonctionnaires de l’État détachés, à la date 
du transfert, auprès du département ou de la région en 
application du III de l’article 109 de la loi no 2004-809 
du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabi-
lités locales et aff ectés dans un service ou une partie 
de service transféré à la métropole sont réintégrés pour 
ordre dans leur corps d’origine et placés en position 
de détachement sans limitation de durée auprès de la 
métropole.

 « VI. – Sans préjudice des dispositions du sixième alinéa 
de l’article L. 5217-6, les charges correspondant aux 
services transférés par le département et par la région 
sont évaluées dans les conditions défi nies aux articles 
L. 5217-16 à L. 5217-20.

 « VII. – À la date du transfert à la métropole des services 
ou parties de services exerçant les compétences en 
matière de gestion des routes classées dans le domaine 
public routier départemental, les ouvriers des parcs et 
ateliers jusqu’alors mis à disposition sans limitation de 
durée du président du conseil général en application de 
l’article 10 de la loi no 2009-1291 du 26 octobre 2009 

relative au transfert aux départements des parcs de 
l’équipement et à la situation des ouvriers des parcs et 
ateliers, sont mis à disposition sans limitation de durée 
du président de la métropole.

 « À cette même date, les fonctionnaires mis à disposi-
tion du président du conseil général en application de 
l’article 7 de la loi no 2009-1291 du 26 octobre 2009 
précitée ou détachés sans limitation de durée auprès du 
conseil général en application de l’article 8 de la même 
loi, sont respectivement mis à disposition du président 
de la métropole ou placés en position de détachement 
sans limitation de durée.

 « VIII (nouveau). – Aucun emploi territorial perma-
nent, de titulaire ou de contractuel, à temps complet 
ou à temps partiel, ne peut être créé dans les trois ans 
suivant les transferts de services ou parties de services 
prévus au présent article et au 2 du II et au 2 du III de 
l’article L. 5217-4, en remplacement des agents trans-
férés à la métropole en application des mêmes dispo-
sitions. Les créations d’emplois nouveaux doivent être 
justifi ées exclusivement par l’augmentation des besoins 
des services existants ou par la création de nouveaux 
services. »

 « Section 3

 « Régime juridique applicable

 « Art. L. 5217-8. – Le conseil de la métropole est 
présidé par le président du conseil de la métropole. Il 
est composé de conseillers de la métropole.

 « Les articles L. 5215-16 à L. 5215-18, L. 5215-21, 
L. 5215-22, L. 5215-26 à L. 5215-29, L. 5215-40 et 
L. 5215-42 sont applicables aux métropoles.

 « Pour l’application de l’article L. 5215-40, l’extension 
du périmètre de la métropole est décidée par décret.

 « Section 4

 « Dispositions fi nancières

 « Sous-section 1

 « Budget et comptes

 « Art. L. 5217-9. – Les articles L. 1611-1 à L. 1611-5 
sont applicables à la métropole.

 « Art. L. 5217-10. – Sous réserve des dispositions du 
présent titre, la métropole est soumise au livre III de la 
deuxième partie.

 « Art. L. 5217-11. – Sous réserve des dispositions qui 
leur sont propres, le titre II du livre III de la deuxième 
partie est applicable aux métropoles pour les compé-
tences que les communes ou le ou les établissements 
publics de coopération intercommunale exerçaient 
avant leur création, ainsi que le titre II du livre III de 
la troisième partie pour les compétences que le dépar-
tement exerçait avant leur création et le titre II du 
livre III de la quatrième partie pour les compétences 
que la région exerçait avant leur création.

 « Sous-section 2

 « Recettes

 « Art. L. 5217-12. – La métropole est substituée aux 
communes membres pour l’application des dispositions 
relatives à la taxe foncière sur les propriétés bâties et 



 ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 28 MAI 2010 21

pour la perception du produit de cette taxe, dans les 
conditions défi nies au I ter de l’article 1609 nonies C du 
code général des impôts.

 « Art. L. 5217-13. – Les articles L. 5215-32 à 
L. 5215-35 sont applicables aux métropoles.

 « Art. L. 5217-14. – I. – Les métropoles bénéfi cient, à 
compter du 1er janvier de l’année suivant celle de leur 
création, d’une dotation globale de fonctionnement 
égale à la somme des deux composantes suivantes :

 « 1o Une dotation d’intercommunalité calculée, la 
première année, sur la base de la dotation moyenne par 
habitant de la catégorie des communautés urbaines, telle 
que défi nie aux trois premiers alinéas du I de l’article 
L. 5211-30.

 « Lorsque la métropole est créée dans les conditions 
prévues aux articles L. 5211-41, L. 5211-41-1 et 
L. 5211-41-3, elle bénéfi cie d’une garantie égale à la 
diff érence constatée entre la somme des montants de 
dotation d’intercommunalité perçus au titre de l’année 
précédente par les établissements publics de coopéra-
tion intercommunale à fi scalité propre préexistants à la 
métropole et indexés selon un taux fi xé par le comité 
des fi nances locales dans la limite du taux d’évolution 
de la dotation forfaitaire prévu à l’article L. 2334-7 et le 
montant de la dotation d’intercommunalité calculé au 
profi t de la métropole dans les conditions défi nies aux 
trois premiers alinéas du I de l’article L. 5211-30.

 « Lorsque la métropole est créée dans les conditions 
prévues à l’article L. 5211-5, la dotation d’intercom-
munalité est égale au produit de sa population par 
la dotation moyenne par habitant de la catégorie des 
communautés urbaines.

 « À compter de la deuxième année, le montant de 
l’attribution totale par habitant dû à la métropole 
évolue chaque année selon un taux fi xé par le comité 
des fi nances locales dans la limite du taux d’évolution 
de la dotation de base prévu à l’article L. 2334-7 ;

 « 2o Une dotation de compensation égale à la somme :

 « a) De la part de la dotation de compensation due 
au seul titre des établissements publics de coopération 
intercommunale, telle que prévue au premier alinéa 
de l’article L. 5211-28-1 et versée l’année précédant la 
création de la métropole, indexée tous les ans selon le 
taux mentionné au 3o de l’article L. 2334-7 ;

 « b) Et de la part de la dotation forfaitaire des communes 
incluses dans le périmètre de la métropole correspon-
dant à la compensation antérieurement perçue en appli-
cation du I du D de l’article 44 de la loi no 98-1266 
du 30 décembre 1998 de fi nances pour 1999, indexée 
tous les ans selon le taux mentionné au 3o de l’article 
L. 2334-7.

 « Lorsqu’une ou plusieurs des communes ou un ou 
plusieurs des établissements publics de coopération 
intercommunale inclus dans le périmètre de la métro-
pole subissaient un prélèvement sur la fi scalité en appli-
cation du 1 2.4 2 de l’article 77 de la loi no 2009-1673 
du 30 décembre 2009 de fi nances pour 2010, la 
dotation de compensation versée à la métropole est 
minorée du montant de ce prélèvement. En cas de 
retrait de communes ou d’établissements publics de 
coopération intercommunale, la dotation de compen-

sation de la métropole est majorée, le cas échéant, en 
fonction de la part du prélèvement subi par celle-ci en 
application du 1 2.4 2 du même article 77.

 « Lorsque le territoire d’une métropole est modifi é, la 
dotation de compensation revenant à cette dernière est 
majorée ou minorée en fonction du montant des bases 
de taxe professionnelle des communes qui intègrent 
ou quittent cette métropole, ayant servi au calcul de la 
compensation prévue au I du D de l’article 44 de la loi 
de fi nances pour 1999 précitée.

 « II. – Par dérogation à l’article L. 5211-28-2, la métro-
pole peut percevoir, après accord du conseil de la métro-
pole et des conseils municipaux, une dotation commu-
nale composée de la somme des dotations dues aux 
communes membres l’année précédant la création de la 
métropole au titre de la dotation globale de fonction-
nement prévue aux articles L. 2334-1 et suivants. Cet 
accord doit être exprimé par deux tiers au moins des 
conseils municipaux des communes intéressés représen-
tant plus de la moitié de la population totale de celles-
ci, ou par la moitié au moins des conseils municipaux 
des communes représentant les deux tiers de la popula-
tion. Cette majorité doit nécessairement comprendre le 
conseil municipal de la commune dont la population 
est la plus nombreuse, lorsque celle-ci représente plus 
du quart de la population totale concernée.

 « Cette dotation communale évolue, y compris la 
première année de sa création, comme l’ensemble des 
ressources de la dotation globale de fonctionnement. »

 « III. – Pour l’application du 1o du I du présent article, 
la population à prendre en compte est la population 
défi nie à l’article L. 2334-2.

 « Sous-section 3

 « Transferts de charges et de ressources entre la région,
 le département ou les communes membres et la métropole

 « Art. L. 5217-15. – Tout accroissement net de charges 
résultant des transferts de compétences eff ectués entre 
la région, le département ou les communes membres 
et la métropole conformément à l’article L. 5217-4 
est accompagné du transfert concomitant à la métro-
pole des ressources nécessaires à l’exercice normal de 
ces compétences. Ces ressources sont équivalentes aux 
dépenses eff ectuées, à la date du transfert, par la région, 
le département ou les communes membres au titre des 
compétences transférées. Elles assurent la compensation 
intégrale des charges transférées.

 « Art. L. 5217-16. – Les charges correspondant à l’exer-
cice des compétences transférées font l’objet d’une 
évaluation préalable au transfert desdites compétences.

 « Il est créé une commission locale pour l’évaluation des 
charges et des ressources transférées. Elle est composée 
paritairement de représentants de la métropole et de 
représentants de la collectivité qui transfère une partie 
de ses compétences à la métropole.

 « Pour l’évaluation des charges correspondant aux 
compétences transférées par la région, la commission 
est composée de quatre représentants du conseil de la 
métropole et de quatre représentants du conseil régional. 
Pour celle aff érente aux compétences transférées par le 
département, la commission est composée de quatre 
représentants du conseil de la métropole et de quatre 
représentants du conseil général. Pour celle aff érente aux 
compétences transférées par les communes membres, la 
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commission est composée de quatre représentants du 
conseil de la métropole et de quatre représentants des 
communes membres élus parmi les conseillers munici-
paux de ces communes à la représentation proportion-
nelle au plus fort reste.

 « Dans tous les cas, la commission est présidée par le 
président de la chambre régionale des comptes terri-
torialement compétente. En cas d’absence ou d’empê-
chement, il est remplacé par un magistrat relevant de la 
même chambre qu’il a au préalable désigné.

 « Art. L. 5217-17. – La commission locale pour l’éva-
luation des charges et des ressources transférées est 
consultée sur les modalités de compensation des charges 
correspondant aux compétences transférées.

 « La commission ne peut valablement délibérer que si 
le nombre des membres présents est au moins égal à 
la moitié du nombre des membres appelés à délibérer. 
Si ce nombre n’est pas atteint, une nouvelle convoca-
tion est adressée aux membres de la commission. La 
commission peut alors délibérer quel que soit le nombre 
de membres présents.

 « En cas de partage égal des voix, celle du président est 
prépondérante.

 « Art. L. 5217-18. – La commission peut faire appel, 
pour l’exercice de sa mission, à des experts. Elle rend ses 
conclusions au plus tard dans l’année qui suit celle de la 
création de la métropole.

 « Le montant des dépenses résultant des accroissements 
et diminutions de charges est constaté pour chaque 
compétence transférée et pour chaque collectivité par 
arrêté du représentant de l’État dans le département.

 « Art. L. 5217-19. – Les charges transférées doivent être 
équivalentes aux dépenses consacrées l’année précédant 
la création de la métropole par la région, le département 
ou les communes membres à l’exercice des compétences 
transférées. Ces charges peuvent être diminuées du 
montant des éventuelles réductions brutes de charges 
ou des augmentations de ressources entraînées par les 
transferts.

 « Les périodes de référence et les modalités d’évalua-
tion des dépenses engagées par la région, le départe-
ment ou les communes membres et fi gurant dans les 
comptes administratifs avant le transfert de chaque 
compétence sont déterminées à la majorité des deux 
tiers des membres de la commission mentionnée à 
l’article L. 5217-16.

 « À défaut d’accord des membres de la commission, 
le droit à compensation des charges d’investissement 
transférées est égal à la moyenne des dépenses actuali-
sées, hors taxe, hors fonds européens et hors fonds de 
concours, fi gurant dans les comptes administratifs de la 
commune membre, du département ou de la région et 
constatées sur une période de dix ans précédant la date 
du transfert, à l’exception de celles relatives à la voirie 
pour lesquelles la période prise en compte pour la déter-
mination du droit à compensation est fi xée à cinq ans. 
Les dépenses prises en compte pour la détermination 
du droit à compensation sont actualisées en fonction 
de l’indice des prix de la formation brute de capital des 
administrations publiques, tel que constaté à la date du 
transfert.

 « À défaut d’accord des membres de la commission, le 
droit à compensation des charges de fonctionnement 
transférées est égal à la moyenne des dépenses actualisées 
fi gurant dans les comptes administratifs de la commune 
membre, du département ou de la région et constatées 
sur une période de trois ans précédant le transfert de 
compétences. Les dépenses prises en compte pour la 
détermination du droit à compensation sont actuali-
sées en fonction de l’indice des prix à la consommation, 
hors tabac, tel que constaté à la date des transferts.

 « Art. L. 5217-20. – I. – Les charges mentionnées à 
l’article L. 5217-15 transférées par la région, dont le 
montant est fi xé dans les conditions prévues par les 
articles L. 5217-18 et L. 5217-19, sont compensées par 
le versement chaque année par la région à la métropole 
d’une dotation de compensation des charges transfé-
rées.

 « Cette dotation de compensation des charges transfé-
rées constitue une dépense obligatoire au sens de l’article 
L. 4321-1. Elle évolue chaque année, dès la première 
année, comme la dotation globale de fonctionnement.

 « II. – Les charges mentionnées à l’article L. 5217-15 
transférées par le département, dont le montant est fi xé 
dans les conditions prévues par les articles L. 5217-18 et 
L. 5217-19, sont compensées par le versement chaque 
année par le département à la métropole d’une dotation 
de compensation des charges transférées.

 « Cette dotation de compensation des charges transfé-
rées constitue une dépense obligatoire au sens de l’article 
L. 3321-1. Elle évolue chaque année, dès la première 
année, comme la dotation globale de fonctionnement.

 « Art. L. 5217-21. – I. – Les charges mentionnées 
à l’article L. 5217-15 transférées par les communes 
membres, dont le montant est fi xé dans les condi-
tions prévues par les articles L. 5217-18 et L. 5217-19, 
sont compensées par le transfert à la métropole de la 
taxe foncière sur les propriétés bâties prévu à l’article 
L. 5217-12 et, le cas échéant, par le transfert de la 
dotation mentionnée au II de l’article L. 5217-14.

 « La métropole verse chaque année à chaque commune 
membre une dotation de reversement composée de 
deux parts, dont les montants sont fi xés par le conseil 
de la métropole à la majorité des deux tiers des suff rages 
exprimés.

 « La première part est calculée, pour chaque commune, 
en fonction des ressources et des charges transférées 
mentionnées au premier alinéa du présent article.

 « La seconde part, versée au titre de la solidarité métro-
politaine, est calculée, pour chaque commune, en 
fonction de critères tenant compte prioritairement, 
d’une part, de l’écart entre le revenu par habitant de la 
commune et le revenu moyen par habitant de la métro-
pole et, d’autre part, de l’insuffi  sance de potentiel fi scal 
ou fi nancier par habitant de la commune au regard 
du potentiel fi scal ou fi nancier communal moyen par 
habitant sur le territoire de la métropole.

 « Cette dotation de reversement constitue une dépense 
obligatoire de la métropole. Elle évolue chaque année 
selon un taux fi xé par le conseil de la métropole à la 
majorité des deux tiers des suff rages exprimés. »

 I bis et II. – (Supprimés)
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 III (nouveau). – La perte de recettes pour les communes 
et leurs groupements résultant du I est compensée à 
due concurrence par une augmentation de la dotation 
globale de fonctionnement.

 IV (nouveau). – La perte de recettes pour l’État résul-
tant des I et III est compensée à due concurrence par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement no 336 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Amendement no 291 présenté par M. Bignon, rapporteur 
au nom de la commission du développement durable saisie 
pour avis.

À l’alinéa 6, substituer au mot et au nombre :
« de 450 000 », les mots : « d’un million ».

Amendement no 431 présenté par M. Vigier et les 
membres du groupe Nouveau centre.

À l’alinéa 6, substituer au nombre :
« 450 000 »,
le nombre :
« 600 000 ».

Amendement no 67 présenté par M. Derosier, 
Mme Guigou, M. Fabius, M. Vauzelle, M. Rousset, 
M. Roman, M. Nayrou, M. Vuilque, M. Dussopt, 
M. Deluga, M. Duron, M. Valax, M. Jean-Claude 
Leroy, M. Mesquida, Mme Iborra, Mme Fourneyron, 
Mme Massat, Mme Andrieux, Mme Batho, Mme Marcel, 
M. Cacheux, M. Gille, M. Jung, M. Villaumé, M. Roy, 
M. Charasse, M. Renucci, Mme Karamanli, M. Pupponi.

Compléter l’alinéa 6 par la phrase suivante :
« Le conseil de la métropole règle par ses délibérations les 

aff aires de la métropole. ».

Amendement no 338 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

I. – Supprimer l’alinéa 7.
II. – En conséquence, au début de l’alinéa 8, insérer la 

référence :
« Art. L. 5217-2 ».

Amendement no 341 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Après la référence :
« L. 5211-41-1 »,
supprimer la fi n de l’alinéa 7.

Amendement no 68 présenté par M. Derosier, 
Mme Guigou, M. Fabius, M. Vauzelle, M. Rousset, 
M. Roman, M. Nayrou, M. Vuilque, M. Dussopt, 
M. Deluga, M. Duron, M. Valax, M. Jean-Claude 
Leroy, M. Mesquida, Mme Iborra, Mme Fourneyron, 
Mme Massat, Mme Andrieux, Mme Batho, Mme Marcel, 
M. Cacheux, M. Gille, M. Jung, M. Villaumé, M. Roy, 
M. Charasse, M. Renucci, Mme Karamanli, M. Pupponi.

À la deuxième phrase de l’alinéa 8, substituer au mot : 
« trois », le mot : « quatre ».

Amendement no 69 présenté par M. Derosier, 
Mme Guigou, M. Fabius, M. Vauzelle, M. Rousset, 
M. Roman, M. Nayrou, M. Vuilque, M. Dussopt, 
M. Deluga, M. Duron, M. Valax, M. Jean-Claude 
Leroy, M. Mesquida, Mme Iborra, Mme Fourneyron, 
Mme Massat, Mme Andrieux, Mme Batho, Mme Marcel, 
M. Cacheux, M. Gille, M. Jung, M. Villaumé, M. Roy, 
M. Charasse, M. Renucci, Mme Karamanli, M. Pupponi.

À la deuxième phrase de l’alinéa 8, après le mot : « mois », 
insérer les mots : « renouvelable, à la demande du président 
du conseil général ».

Amendement no 310 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer la dernière phrase de l’alinéa 8.

Amendement no 312 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Après le mot : « métropole »,

rédiger ainsi la fi n de l’alinéa 9 :

« doit être décidée par décret après accord de tous les 
conseils municipaux et consultation des populations des 
communes concernées. ».

Amendement no 554 présenté par M. Chassaigne, 
M. Braouezec, M. Vaxès, Mme Amiable, M. Asensi, 
Mme Billard, M. Bocquet, M. Brard, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Daniel Paul et M. Sandrier.

Supprimer les alinéas 13 à 61.

Amendement no 313 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

À l’alinéa 13, substituer aux mots : « exerce de plein droit, 
en lieu et place des communes membres, », les mots : « peut 
exercer ».

Amendement no 74 présenté par M. Derosier, 
Mme Guigou, M. Fabius, M. Vauzelle, M. Rousset, 
M. Roman, M. Nayrou, M. Vuilque, M. Dussopt, 
M. Deluga, M. Duron, M. Valax, M. Jean-Claude 
Leroy, M. Mesquida, Mme Iborra, Mme Fourneyron, 
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Mme Massat, Mme Andrieux, Mme Batho, Mme Marcel, 
M. Cacheux, M. Gille, M. Jung, M. Villaumé, M. Roy, 
M. Charasse, M. Renucci, Mme Karamanli, M. Pupponi.

Supprimer l’alinéa 28.

Amendement no 75 présenté par M. Derosier, 
Mme Guigou, M. Fabius, M. Vauzelle, M. Rousset, 
M. Roman, M. Nayrou, M. Vuilque, M. Dussopt, 
M. Deluga, M. Duron, M. Valax, M. Jean-Claude 
Leroy, M. Mesquida, Mme Iborra, Mme Fourneyron, 
Mme Massat, Mme Andrieux, Mme Batho, Mme Marcel, 
M. Cacheux, M. Gille, M. Jung, M. Villaumé, M. Roy, 
M. Charasse, M. Renucci, Mme Karamanli, M. Pupponi.

Supprimer l’alinéa 31.

Amendements identiques :

Amendements no 112 présenté par M. Derosier, 
Mme Guigou, M. Fabius, M. Vauzelle, M. Rousset, 
M. Roman, M. Nayrou, M. Vuilque, M. Dussopt, 
M. Deluga, M. Duron, M. Valax, M. Jean-Claude 
Leroy, M. Mesquida, Mme Iborra, Mme Fourneyron, 
Mme Massat, Mme Andrieux, Mme Batho, Mme Marcel, 
M. Cacheux, M. Gille, M. Jung, M. Villaumé, M. Roy, 
M. Charasse, M. Renucci, Mme Karamanli, M. Pupponi et 
les membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers 
gauche et no 432 rectifi é présenté par M. Vigier.

Rédiger ainsi le début de l’alinéa 35 :
« a) Collecte, élimination... (le reste sans changement) ».

Amendement no 314 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Rédiger ainsi l’alinéa 39 :
« Lorsque les compétences sont reconnues d’intérêt 

communautaire, celles-ci sont déterminées à la majorité des 
deux tiers des conseils communautaires intéressés représen-
tant plus de la moitié de la population totale ou de la moitié 
au moins des conseils communautaires. ».

Amendement no 110 présenté par M. Derosier, 
Mme Guigou, M. Fabius, M. Vauzelle, M. Rousset, 
M. Roman, M. Nayrou, M. Vuilque, M. Dussopt, 
M. Deluga, M. Duron, M. Valax, M. Jean-Claude 
Leroy, M. Mesquida, Mme Iborra, Mme Fourneyron, 
Mme Massat, Mme Andrieux, Mme Batho, Mme Marcel, 
M. Cacheux, M. Gille, M. Jung, M. Villaumé, M. Roy, 
M. Charasse, M. Renucci, Mme Karamanli, M. Pupponi et 
les membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers 
gauche.

Rédiger ainsi le début de la première phrase de 
l’alinéa 39 :

« L’exercice des compétences mentionnées au présent I est 
subordonné à la reconnaissance de leur intérêt métropoli-
tain et celui-ci... (le reste sans changement) ».

Amendement no 108 présenté par M. Derosier, 
Mme Guigou, M. Fabius, M. Vauzelle, M. Rousset, 
Mme Pérol-Dumont, M. Roman, M. Dussopt, 
M. Deluga, M. Duron, M. Valax, M. Nayrou, M. Vuilque, 
M. Jean-Claude Leroy, M. Mesquida, Mme Iborra, 
Mme Fourneyron, Mme Massat, Mme Andrieux, 
Mme Batho, Mme Marcel, M. Cacheux, M. Gille, 

M. Jung, M. Villaumé, M. Roy, M. Charasse, M. Renucci, 
Mme Karamanli, M. Pupponi et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

I. – Supprimer les alinéas 40 à 43.

II. – En conséquence, après l’alinéa 50, insérer les trois ali-
néas suivants :

« g) la compétence en matière de transports scolaires ;

« h) la compétence de gestion des routes classées dans le 
domaine public routier départemental, ainsi que de leurs 
dépendances et accessoires. Ce transfert est constaté par 
arrêté du représentant de l’État dans le département. Cette 
décision emporte le transfert aux métropoles des servitudes, 
droits et obligations correspondants, ainsi que le classement 
des routes transférées dans le domaine public de la métro-
pole ;

« i) les compétences relatives aux zones d’activités et à la 
promotion à l’étranger du territoire et de ses activités écono-
miques. »

Amendement no 316 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer les alinéas 40 à 43.

Amendement no 315 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Rédiger ainsi l’alinéa 40 :

« II. – 1. Par convention de coopération passée avec le 
département, les métropoles peuvent participer à la mise en 
œuvre des compétences suivantes : ».

Amendement no 76 présenté par M. Derosier, 
Mme Guigou, M. Fabius, M. Vauzelle, M. Rousset, 
M. Roman, M. Nayrou, M. Vuilque, M. Dussopt, 
M. Deluga, M. Duron, M. Valax, M. Jean-Claude 
Leroy, M. Mesquida, Mme Iborra, Mme Fourneyron, 
Mme Massat, Mme Andrieux, Mme Batho, Mme Marcel, 
M. Cacheux, M. Gille, M. Jung, M. Villaumé, M. Roy, 
M. Charasse, M. Renucci, Mme Karamanli, M. Pupponi.

Supprimer l’alinéa 43.

Amendement no 520 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer les alinéas 44 à 52.

Amendement no 70 présenté par M. Derosier, 
Mme Guigou, M. Fabius, M. Vauzelle, M. Rousset, 
M. Roman, M. Nayrou, M. Vuilque, M. Dussopt, 
M. Deluga, M. Duron, M. Valax, M. Jean-Claude 
Leroy, M. Mesquida, Mme Iborra, Mme Fourneyron, 
Mme Massat, Mme Andrieux, Mme Batho, Mme Marcel, 
M. Cacheux, M. Gille, M. Jung, M. Villaumé, M. Roy, 
M. Charasse, M. Renucci, Mme Karamanli, M. Pupponi.
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Supprimer l’alinéa 47.

Amendement no 72 présenté par M. Derosier, 
Mme Guigou, M. Fabius, M. Vauzelle, M. Rousset, 
M. Roman, M. Nayrou, M. Vuilque, M. Dussopt, 
M. Deluga, M. Duron, M. Valax, M. Jean-Claude 
Leroy, M. Mesquida, Mme Iborra, Mme Fourneyron, 
Mme Massat, Mme Andrieux, Mme Batho, Mme Marcel, 
M. Cacheux, M. Gille, M. Jung, M. Villaumé, M. Roy, 
M. Charasse, M. Renucci, Mme Karamanli, M. Pupponi.

Au début de l’alinéa 47, supprimer les mots : « Sans préju-
dice du c du 1 du présent II, ».

Amendement no 114 présenté par M. Derosier, 
Mme Guigou, M. Fabius, M. Vauzelle, M. Rousset, 
M. Roman, M. Nayrou, M. Vuilque, M. Dussopt, 
M. Deluga, M. Duron, M. Valax, M. Jean-Claude 
Leroy, M. Mesquida, Mme Iborra, Mme Fourneyron, 
Mme Massat, Mme Andrieux, Mme Batho, Mme Marcel, 
M. Cacheux, M. Gille, M. Jung, M. Villaumé, M. Roy, 
M. Charasse, M. Renucci, Mme Karamanli, M. Pupponi et 
les membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers 
gauche.

Après l’alinéa 52, insérer les trois alinéas suivants :
« À la date d’entrée en vigueur de la convention 

mentionnée au 2., les fonctionnaires territoriaux exerçant 
leurs fonctions dans le service ou la partie de service trans-
féré à la métropole sont aff ectés de plein droit à la métro-
pole et les agents non titulaires de droit public exerçant leurs 
fonctions dans le service ou la partie de service transféré à la 
métropole deviennent des agents non titulaires de la métro-
pole. Ceux-ci conservent, à titre individuel, le bénéfi ce des 
stipulations de leur contrat. Les services antérieurement 
accomplis en qualité d’agent non titulaire du département 
sont assimilés à des services accomplis dans la métropole.

« Toutefois, les fonctionnaires de l’État détachés à la 
date d’entrée en vigueur de ladite convention auprès du 
département en application du III de l’article 109 de la loi 
no 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et respon-
sabilités locales et aff ectés dans un service ou une partie de 
service transféré à la métropole sont réintégrés pour ordre 
dans leur corps d’origine et placés en position de détache-
ment sans limitation de durée auprès de la métropole.

« Pour l’exercice des compétences mentionnées au c) du 
présent II, la convention est signée dans un délai de dix-huit 
mois à compter de la réception de la demande. À défaut, les 
compétences sus-mentionnées ne peuvent être transférées à 
la métropole. »

Amendement no 77 présenté par M. Derosier, 
Mme Guigou, M. Fabius, M. Vauzelle, M. Rousset, M. Lurel, 
M. Queyranne, M. Giacobbi, M. Letchimy, M. Roman, 
M. Balligand, M. Dussopt, M. Deluga, M. Duron, 
M. Valax, M. Nayrou, M. Vuilque, M. Jean-Claude 
Leroy, M. Mesquida, Mme Iborra, Mme Fourneyron, 
Mme Massat, Mme Andrieux, Mme Batho, Mme Marcel, 
M. Cacheux, M. Gille, M. Jung, M. Villaumé, M. Roy, 
M. Charasse, M. Renucci, Mme Karamanli, M. Pupponi, 
M. Giraud, Mme Lebranchu, M. Le Déaut, M. Christian 
Paul.

Supprimer l’alinéa 53.

Amendement no 78 présenté par M. Derosier, 
Mme Guigou, M. Fabius, M. Vauzelle, M. Rousset, 
M. Lurel, M. Queyranne M. Giacobbi, M. Letchimy, 
M. Roman, M. Balligand, M. Dussopt, M. Deluga, 
M. Duron, M. Valax, M. Nayrou, M. Vuilque, 

M. Jean-Claude Leroy, M. Mesquida, Mme Iborra, 
Mme Fourneyron, Mme Massat, Mme Andrieux, 
Mme Batho, Mme Marcel, M. Cacheux, M. Gille, 
M. Jung, M. Villaumé, M. Roy, M. Charasse, M. Renucci, 
Mme Karamanli, M. Pupponi.

Au début de l’alinéa 56, supprimer les mots : « Sans préju-
dice du 1 du présent III, ».

Amendement no 318 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer les alinéas 57 à 59.

Amendement no 116 présenté par M. Derosier, 
Mme Guigou, M. Fabius, M. Vauzelle, M. Rousset, 
M. Lurel, M. Queyranne M. Giacobbi, M. Letchimy, 
M. Roman, M. Balligand, M. Dussopt, M. Deluga, 
M. Duron, M. Valax, M. Nayrou, M. Vuilque, 
M. Jean-Claude Leroy, M. Mesquida, Mme Iborra, 
Mme Fourneyron, Mme Massat, Mme Andrieux, 
Mme Batho, Mme Marcel, M. Cacheux, M. Gille, 
M. Jung, M. Villaumé, M. Roy, M. Charasse, M. Renucci, 
Mme Karamanli, M. Pupponi et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’alinéa 58, insérer les trois alinéas suivants :

« À la date d’entrée en vigueur de la convention 
mentionnée au 2., les fonctionnaires territoriaux exerçant 
leurs fonctions dans le service ou la partie de service trans-
féré à la métropole sont aff ectés de plein droit à la métro-
pole et les agents non titulaires de droit public exerçant leurs 
fonctions dans le service ou la partie de service transféré à la 
métropole deviennent des agents non titulaires de la métro-
pole. Ceux-ci conservent, à titre individuel, le bénéfi ce des 
stipulations de leur contrat. Les services antérieurement 
accomplis en qualité d’agent non titulaire du département 
sont assimilés à des services accomplis dans la métropole.

« Toutefois, les fonctionnaires de l’État détachés à la 
date d’entrée en vigueur de ladite convention auprès du 
département en application du III de l’article 109 de la loi 
no 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et respon-
sabilités locales et aff ectés dans un service ou une partie de 
service transféré à la métropole sont réintégrés pour ordre 
dans leur corps d’origine et placés en position de détache-
ment sans limitation de durée auprès de la métropole.

« Pour l’exercice des compétences mentionnées au b) 
du présent III, la convention est signée dans un délai de 
dix-huit mois à compter de la réception de la demande. À 
défaut, les compétences sus-mentionnées ne peuvent être 
transférées à la métropole. ».

Amendement no 320 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer les alinéas 60 et 61.

Amendement no 553 présenté par M. Chassaigne, 
M. Braouezec, M. Vaxès, Mme Amiable, M. Asensi, 
Mme Billard, M. Bocquet, M. Brard, Mme Buff et, 
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M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Daniel Paul et M. Sandrier.

Supprimer les alinéas 65 à 71.

Amendement no 79 présenté par M. Derosier, 
Mme Guigou, M. Fabius, M. Vauzelle, M. Rousset, 
M. Lurel, M. Queyranne M. Giacobbi, M. Letchimy, 
M. Roman, M. Balligand, M. Dussopt, M. Deluga, 
M. Duron, M. Valax, M. Nayrou, M. Vuilque, 
M. Jean-Claude Leroy, M. Mesquida, Mme Iborra, 
Mme Fourneyron, Mme Massat, Mme Andrieux, 
Mme Batho, Mme Marcel, M. Cacheux, M. Gille, 
M. Jung, M. Villaumé, M. Roy, M. Charasse, M. Renucci, 
Mme Karamanli, M. Pupponi.

Rédiger ainsi le début de l’alinéa 65 :

« Art. L. 5217-6. – En application de l’article L. 1321-4, 
les biens... (le reste sans changement) ».

Amendement no 321 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer les alinéas 70 et 71.

Amendement no 322 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

I. – Supprimer l’alinéa 72.

II. – En conséquence, au début de l’alinéa 73, insérer la 
référence :

« Art. L. 5217-7. – I. ».

Amendement no 323 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

À la première phrase de l’alinéa 73, substituer au mot : 
« constatent », les mots : « peuvent décider ».

Amendement no 324 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer les alinéas 74 et 75.

Amendement no 73 présenté par M. Derosier, 
Mme Guigou, M. Fabius, M. Vauzelle, M. Rousset, 
M. Roman, M. Nayrou, M. Vuilque, M. Dussopt, 
M. Deluga, M. Duron, M. Valax, M. Jean-Claude 
Leroy, M. Mesquida, Mme Iborra, Mme Fourneyron, 
Mme Massat, Mme Andrieux, Mme Batho, Mme Marcel, 
M. Cacheux, M. Gille, M. Jung, M. Villaumé, M. Roy, 
M. Charasse, M. Renucci, Mme Karamanli, M. Pupponi.

Supprimer l’alinéa 85.

Amendement no 41 présenté par M. Perben.

À la première phrase de l’alinéa 86, substituer au mot : 
« contractuel », les mots : « non titulaire ».

Amendement no 325 rectifi é présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer les alinéas 105 à 107.

Amendement no 330 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer les alinéas 111 et 112.

Amendement no 433 présenté par M. Vigier et les 
membres du groupe Nouveau centre.

Substituer aux alinéas 113 et 114 les cinq alinéas 
suivants :

« II. – A. – Par dérogation à l’article L. 5211-28-2, la 
métropole peut, après accord du conseil de la métropole 
et des conseils municipaux, se substituer à ses communes 
membres pour la perception des dotations qui leur sont 
dues au titre de la dotation globale de fonctionnement 
prévue aux articles L. 2334-1 et suivants.

« Cet accord doit être exprimé par deux tiers au moins des 
conseils municipaux des communes intéressés représentant 
plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou par 
la moitié au moins des conseils municipaux des communes 
représentant les deux tiers de la population. Cette majorité 
doit nécessairement comprendre le conseil municipal de 
la commune dont la population est la plus nombreuse, 
lorsque celle-ci représente plus du quart de la population 
totale concernée.

« B. – La métropole verse chaque année à l’ensemble de 
ses communes membres une dotation de reversement dont 
le montant global est égal à la somme de leur dotation 
globale de fonctionnement.

« Le montant individuel versé à chaque commune est fi xé 
par le conseil de la métropole à la majorité des deux tiers 
des suff rages exprimés. Il est calculé en fonction de critères 
tenant compte prioritairement, d’une part, de l’écart entre 
le revenu par habitant de la commune et le revenu moyen 
par habitant de la métropole et, d’autre part, de l’insuffi  -
sance de potentiel fi scal par habitant de la commune au 
regard du potentiel fi scal communal moyen par habitant sur 
le territoire de la métropole.

« Cette dotation de reversement constitue une dépense 
obligatoire de la métropole. ».

Amendement no 331 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer les alinéas 116 à 140.
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Amendement no 434 présenté par M. Vigier et les 
membres du groupe Nouveau centre.

Supprimer les alinéas 136 à 143.

Amendement no 589 présenté par le Gouvernement.
Supprimer les alinéas 142 et 143.

Article 5 bis A (nouveau)

Au deuxième alinéa du 2o du I de l’article L. 5211-30 du 
code général des collectivités territoriales, le mot : « forfai-
taire » est remplacé par les mots : « de base ».

Article 5 bis B (nouveau)

 L’article 77 de la loi no 2009-1673 du 30 décembre 2009 
de fi nances pour 2010 est ainsi modifi é :

 1o Au deuxième alinéa du I du 2 1.4, après la référence : 
« I bis, », il est inséré la référence : « I ter, » ;

 2o Après le onzième alinéa du I du 2 1.4, sont insérés 
six alinéas ainsi rédigés :

 « I ter. – Les métropoles sont substituées aux communes 
membres pour l’application des dispositions relatives 
à la taxe foncière sur les propriétés bâties et pour la 
perception du produit de cette taxe.

 « Le taux de la taxe foncière sur les propriétés bâties est 
voté par le conseil de la métropole dans les limites fi xées 
à l’article 1636 B septies.

 « La première année d’application du présent I ter, le 
taux de la taxe sur les propriétés bâties voté par le conseil 
de la métropole ne peut excéder le taux moyen de la 
taxe foncière sur les propriétés bâties des communes 
membres constaté l’année précédente, pondéré par 
l’importance relative des bases de ces communes.

 « Par dérogation, lorsque l’établissement public de 
coopération intercommunale auquel, le cas échéant, se 
substitue la métropole percevait une fi scalité addition-
nelle l’année précédant celle de l’application de ces 
dispositions, le taux moyen pondéré mentionné à 
l’alinéa précédent est majoré du taux de la taxe foncière 
sur les propriétés bâties perçue l’année précédente par 
cet établissement public de coopération intercommu-
nale.

 « Le taux de la taxe foncière sur les propriétés bâties 
applicable dans chaque commune membre est 
rapproché du taux de la métropole, jusqu’à application 
d’un taux unique, l’écart étant réduit chaque année par 
parts égales, dans des proportions dépendant du rapport 
observé, l’année précédant la première année d’applica-
tion du présent I ter, entre le taux de la commune la 
moins taxée et celui de la commune la plus taxée.

 « Lorsque ce rapport est supérieur à 90 % et inférieur 
à 100 %, le taux de la métropole s’applique dès la 
première année. Lorsque ce rapport est supérieur à 
80 % et inférieur à 90 %, l’écart est réduit de moitié 
la première année et supprimé la seconde. La réduction 
s’opère par tiers lorsque le rapport est supérieur à 70 % 
et inférieur à 80 %, par quart lorsqu’il est supérieur 
à 60 % et inférieur à 70 %, par cinquième lorsqu’il 
est supérieur à 50 % et inférieur à 60 %, par sixième 
lorsqu’il est supérieur à 40 % et inférieur à 50 %, par 
septième lorsqu’il est supérieur à 30 % et inférieur à 
40 %, par huitième lorsqu’il est supérieur à 20 % et 

inférieur à 30 %, par neuvième lorsqu’il est supérieur 
à 10 % et inférieur à 20 %, et par dixième lorsqu’il est 
inférieur à 10 %. »

Amendements identiques :

Amendements no 326 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès et no 440 présenté par 
M. Vigier et les membres du groupe Nouveau centre.

Supprimer cet article.

Article 5 bis

(Non modifi é)

 Le III de l’article 1518 du code général des impôts est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

 « Les dispositions relatives à la taxe professionnelle 
prévues au premier alinéa sont applicables pour l’éta-
blissement, à compter de 2010, des impositions de la 
cotisation foncière des entreprises. »

Article 5 ter

 I. – (Non modifi é) À compter du 1er janvier 2011, 
l’article 1609 bis du code général des impôts est abrogé.

 II (nouveau). – À compter du 1er janvier 2011, le code 
général des collectivités territoriales est ainsi modifi é :

 1o À l’antépénultième alinéa de l’article L. 2313-1, la 
référence : « 1609 bis, » est supprimée ;

 2o Après le mot : « emporte », la fi n de la dernière 
phrase du dernier alinéa de l’article L. 5215-20-1 est 
ainsi rédigée : « application du régime fi scal prévu à 
l’article 1609 nonies C du code général des impôts. »

 III (nouveau). – Le 2 1.2 de l’article 77 de la loi 
no 2009-1673 du 30 décembre 2009 de fi nances pour 
2010 est complété par deux alinéas ainsi rédigés :

 « VII. – Les communautés urbaines et les commu-
nautés d’agglomération peuvent percevoir la taxe de 
balayage lorsqu’elles assurent le balayage de la superfi cie 
des voies livrées à la circulation publique, qui incombe 
aux propriétaires riverains.

 « VIII. – Les communautés d’agglomération peuvent 
percevoir la taxe de séjour, lorsqu’elle répond aux condi-
tions fi xées aux articles L. 5211-21 et L. 5722-6 du 
code général des collectivités territoriales, et la taxe sur 
les fournitures d’électricité dans les conditions prévues 
aux articles L. 2333-2 à L. 2333-5 du même code, en 
lieu et place des communes membres dont la popula-
tion est inférieure ou égale à 2 000 habitants. Dans ce 
cas, celle-ci est recouvrée sans frais par le gestionnaire 
du réseau de distribution ou le fournisseur. Le taux de 
la taxe ne peut dépasser 8 %. »

 IV (nouveau). – À l’article 1609 ter A du code général 
des impôts, les mots : « taxe professionnelle » sont 
remplacés par les mots : « cotisation foncière des entre-
prises ».
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 V (nouveau). – Les articles 1609 nonies A ter, 
1609 nonies B, 1609 nonies D et 1639 B du même code 
sont abrogés.

 VI (nouveau). – À compter du 1er janvier 2011, le code 
général des collectivités territoriales est ainsi modifi é :

 1o À l’article L. 2313-1, les références : 
« 1609 nonies A ter, 1609 nonies B et 1609 nonies D » 
sont remplacées par la référence : « et 1379-0 bis » ;

 2o À l’article L. 2333-78, la référence : « a de l’arti-
cle 1609 nonies A ter » est remplacée par la référence « a 
du 2 du VI de l’article 1379-0 bis ».

Après l’article 5 ter

Amendement no 583 présenté par le Gouvernement.

Par dérogation à l’article L. 5217-1 du code général des 
collectivités territoriales, il peut être créé, pendant une 
année à compter de la publication de la présente loi, une 
métropole comportant une enclave composée de plusieurs 
communes, à la condition que la totalité de ces communes 
soit regroupée dans un établissement public de coopération 
intercommunale à fi scalité propre.

Article 6

 I. – Le code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifi é :

 1o Après les mots : « des conseils généraux », la fi n de 
la deuxième phrase du deuxième alinéa de l’article 
L. 1111-4 est ainsi rédigée : « , des présidents des 
conseils de métropoles, des présidents des commu-
nautés urbaines, des présidents des communautés 
d’agglomération et d’un représentant par département 
des communautés de communes situées sur le territoire 
régional. » ;

 2o Au sixième alinéa de l’article L. 1211-2, après les 
mots : « communautés urbaines », sont insérés les 
mots : « et les métropoles » ;

 3o Le sixième alinéa de l’article L. 2333-67 est ainsi 
rédigé :

 « Cette faculté est également ouverte aux commu-
nautés urbaines, aux métropoles et aux autorités 
organisatrices de transports urbains auxquelles ont 
adhéré une communauté urbaine, une métropole, une 
communauté d’agglomération ou une communauté de 
communes. » ;

 4o Après le treizième alinéa de l’article L. 2334-4, sont 
insérés trois alinéas ainsi rédigés :

 « L’année suivant la création d’une métropole, pour la 
détermination du potentiel fi scal de chaque commune 
membre de cette métropole, il est procédé, en ce qui 
concerne les bases de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties, à la ventilation entre les communes de la 
métropole des bases de cette taxe, selon les modalités 
suivantes :

 « 1o Les bases de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties constatées dans chaque commune membre d’une 
métropole l’année précédant son intégration à la métro-
pole sont prises en compte dans son potentiel fi scal ;

 « 2o Il est ajouté à ces bases une quote-part, déter-
minée au prorata de la population de la commune, de 
l’augmentation ou de la diminution totale des bases 
de cet impôt de l’ensemble des communes membres 
de la métropole. Cette disposition ne s’applique pas 
la première année d’intégration de la commune à la 
métropole. » ;

 5o Le II de l’article L. 5211-5 est ainsi modifi é :

 a) Au début de la première phrase du premier alinéa, 
sont insérés les mots : « Sans préjudice des dispositions 
de l’article L. 5217-2, » ;

 b) (Supprimé)

 6o Au premier alinéa de l’article L. 5211-12, après les 
mots : « d’une communauté d’agglomération », sont 
insérés les mots : « , d’une métropole » ;

 7o Au premier alinéa de l’article L. 5211-19, après les 
mots : « communauté urbaine », sont insérés les mots : 
« ou d’une métropole » ;

 8o Au second alinéa de l’article L. 5211-28, après les 
mots : « les communautés urbaines », sont insérés les 
mots : « , les métropoles » ;

 9o L’article L. 5211-41 est ainsi modifi é :

 a) Au début de la dernière phrase du premier alinéa, 
sont insérés les mots : « Sans préjudice des dispositions 
de l’article L. 5217-2, » ;

 b) À la fi n de la première phrase du deuxième alinéa, les 
mots : « l’arrêté de transformation » sont remplacés par 
les mots : « l’acte duquel la transformation est issue » ;

 10o L’article L. 5211-41-1 est ainsi modifi é :

 a) Au premier alinéa, les mots : « ou au développe-
ment d’une communauté urbaine et à son évolution en 
métropole régionale » sont remplacés par les mots : « , 
au développement d’une communauté urbaine et à son 
évolution en pôle régional ou au développement d’une 
métropole et à son évolution en pôle européen » ;

 b) Au début de la première phrase du troisième alinéa, 
sont insérés les mots : « Sans préjudice des dispositions 
de l’article L. 5217-2, » ;

 11o À la première phrase du premier alinéa de l’article 
L. 5211-56, après les mots : « dispositions propres », 
sont insérés les mots : « aux métropoles, » ;

 12o À l’article L. 5813-1, après les mots : « commu-
nauté urbaine », sont insérés les mots : « ou une métro-
pole » ;

 13o À l’article L. 5813-2, après les mots : « commu-
nauté urbaine », sont insérés les mots : « ou de la métro-
pole » ;

 14o L’intitulé du chapitre III du titre Ier du livre VIII 
de la cinquième partie est ainsi rédigé : « Communauté 
urbaine et métropole ».

 II. – (Non modifi é) Le code de la construction et de 
l’habitation est ainsi modifi é :

 1o Au troisième alinéa de l’article L. 301-3, les mots : 
« les communautés urbaines, les communautés d’agglo-
mération, les syndicats d’agglomération nouvelle et les 
communautés de communes » sont remplacés par les 
mots : « les diff érents établissements publics de coopé-
ration intercommunale à fi scalité propre » ;
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 2o À l’avant-dernier alinéa de l’article L. 302-1, après les 
mots : « communautés d’agglomération », sont insérés 
les mots : « , dans les métropoles » ;

 3o À la seconde phrase du premier alinéa de l’article 
L. 302-5, après les mots : « communauté urbaine, », 
sont insérés les mots : « une métropole, » ;

 4o À la première phrase du septième alinéa de l’article 
L. 302-7, les mots : « une communauté urbaine, à 
une communauté d’agglomération, une commu-
nauté d’agglomération nouvelle, une communauté de 
communes ou à un syndicat d’agglomération nouvelle 
compétents » et à la première phrase du deuxième 
alinéa de l’article L. 302-8, les mots : « une commu-
nauté urbaine, une communauté d’agglomération, une 
communauté d’agglomération nouvelle, une commu-
nauté de communes ou à un syndicat d’agglomération 
nouvelle compétents » sont remplacés par les mots : 
« un établissement public de coopération intercommu-
nale à fi scalité propre compétent » ;

 5o Au 2o du I de l’article L. 422-2-1, après les mots : 
« communautés urbaines », sont insérés les mots : « , les 
métropoles ».

 III. – (Non modifi é) À la première phrase du premier 
alinéa et au deuxième alinéa du III de l’article L. 601-1 
du code des ports maritimes, après les mots : « commu-
nautés urbaines », sont respectivement insérés les mots : 
« , les métropoles » et « , aux métropoles ».

 IV. – (Non modifi é) À l’article L. 134-1 du code du 
tourisme, après les mots : « communauté urbaine », 
sont insérés les mots : « , la métropole ».

 V. – (Non modifi é) Le code de l’urbanisme est ainsi 
modifi é :

 1o À la première phrase des troisième et quatrième 
alinéas de l’article L. 122-5, après les mots : « d’une 
communauté urbaine », sont insérés les mots : « , d’une 
métropole » ;

 2o Au dernier alinéa de l’article L. 122-12, après les 
mots : « une communauté urbaine », sont insérés les 
mots : « , une métropole » ;

 3o (Supprimé)

 VI. – (Non modifi é) Au deuxième alinéa de l’article 32 
de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique territo-
riale, après les mots : « communauté d’agglomération », 
sont insérés les mots : « , d’une métropole ».

 VII. – (Non modifi é) Au troisième alinéa de l’article 11 
de la loi no 2003-710 du 1er août 2003 d’orientation et 
de programmation pour la ville et la rénovation urbaine, 
après les mots : « communautés urbaines », sont insérés 
les mots : « , les métropoles ».

 VIII (nouveau). – Le 2 1.2 de l’article 77 de la loi 
no 2009-1673 du 30 décembre 2009 de fi nances 
pour 2010 est ainsi modifi é :

 1o Après le troisième alinéa, il est inséré un 1o bis ainsi 
rédigé :

 « 1o bis Les métropoles ; »

 2o Après le vingt-troisième alinéa, il est inséré un 1o bis 
ainsi rédigé :

 « 1o bis Les métropoles ; ».

Amendement no 327 présenté par M. Chassaigne, 
M. Dolez, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Brard, M. Braouezec, Mme Buff et, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Amendement no 40 présenté par M. Perben.
Supprimer l’alinéa 3.
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DÉPÔT D’UN RAPPORT DE LA COUR DES COMPTES

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 28 mai 2010, 
de M. le Premier Président de la Cour des Comptes, le rapport sur 
les résultats et la gestion budgétaire de l’État, ainsi que la certifi ca-
tion des comptes de l’État.

DÉPÔT D’UN RAPPORT

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 28 mai 2010, 
de M. Claude Birraux, président de l’offi  ce parlementaire d’éva-
luation des choix scientifi ques et technologiques, un rapport 
no 2558, établi au nom de cet offi  ce, sur les eff ets sur la santé et 
l’environnement des champs électromagnétiques produits par les 
lignes à haute et très haute tension.

TEXTES SOUMIS EN APPLICATION DE L’ARTICLE 88-4 
DE LA CONSTITUTION

Transmissions

Monsieur le Premier ministre a transmis, en application de 
l’article 88-4 de la Constitution, à Monsieur le Président de 
l’Assemblée nationale, les textes suivants :

Communication du 26 mai 2010

E 5346. – Décision du Conseil portant nomination d’un membre 
polonais du Comité des régions (10057/10).

E 5347. – Projet de règlement (UE) portant modalités d’appli-
cation du règlement (CE) no 1007/2009 du Parlement 
européen et du Conseil sur le commerce des produits 
dérivés du phoque (10087/10).

E 5348. – Décision du Conseil portant nomination de six membres 
italiens et de quatre suppléants italiens du Comité des 
régions. 10091/10

E 5349. – Décision du Conseil portant nomination de trois 
membres suppléants danois du Comité des régions 
(10106/10).

E 5350. – Projet de règlement (UE) de la Commission établissant, 
pour 2010, la «liste Prodcom» des produits industriels 
prévue par le règlement (CEE) no 3924/91 du Conseil 
(10152/10).

E 5351. – Proposition de décision du Conseil relative à la position 
de l’Union européenne au sein du conseil d’association 
institué par l’accord euro-méditerranéen établissant une 
association entre la Communauté européenne et ses États 
membres, d’une part, et la République tunisienne, d’autre 
part, modifi ant l’article 15, paragraphe 7, du protocole 
no 4 audit accord relatif à la défi nition de la notion de 
«produits originaires» et aux méthodes de coopération 
administrative(COM[2010] 0157 fi nal).

E 5352. – Proposition de décision du Conseil relative à la position 
à adopter par l’Union européenne au sein du conseil d’asso-
ciation institué par l’accord euro-méditerranéen établissant 
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une association entre les Communautés européennes et 
leurs États membres, d’une part, et la République arabe 
d’Égypte, d’autre part, en ce qui concerne la modifi ca-
tion de l’article 15, paragraphe 7, du protocole 4 de cet 
accord relatif à la défi nition de la notion de «produits 
originaires» et aux méthodes de coopération administrative 
(COM[2010] 0161 fi nal).

E 5353. – Proposition de décision du Conseil relative à la position 
à adopter par l’Union européenne au sein du comité mixte 
institué par l’accord d’association euro-méditerranéen 
intérimaire relatif aux échanges et à la coopération entre 
la Communauté européenne, d’une part, et l’Organisa-
tion de libération de la Palestine (OLP), agissant pour le 
compte de l’Autorité palestinienne de la Cisjordanie et 
de la bande de Gaza, d’autre part, en ce qui concerne la 
modifi cation de l’article 15, paragraphe 7, du protocole 3 
de cet accord relatif à la défi nition de la notion de «produits 
originaires» et aux méthodes de coopération administrative 
(COM[2010] 0166 fi nal).

E 5354. – Proposition de décision du Conseil relative à la position 
à adopter par l’Union européenne au sein du conseil d’asso-
ciation institué par l’accord euro-méditerranéen établissant 
une association entre les Communautés européennes et 
leurs États membres, d’une part, et le Royaume hachémite 
de Jordanie, d’autre part, en ce qui concerne la modifi -
cation de l’article 15, paragraphe 7, du protocole 3 de 

cet accord relatif à la défi nition de la notion de «produits 
originaires» et aux méthodes de coopération administrative 
(COM[2010] 0167 fi nal).

E 5355. – Proposition de règlement (EURATOM) du Conseil 
fi xant les niveaux maximaux admissibles de contamination 
radioactive pour les denrées alimentaires et les aliments 
pour bétail après un accident nucléaire ou dans toute autre 
situation d’urgence radiologique (Refonte) (COM[2010] 
0184 fi nal).

E 5356. – Règlement (UE) du Conseil modifi ant le règlement 
(CE) no 234/2004 imposant certaines mesures restrictives 
à l’égard du Liberia (SN 2152/10).

E 5357. – Décisions du Conseil relatives à la conclusion, au 
nom de l’Union européenne, du protocole entre l’Union 
européenne, la Communauté européenne, la Confédération 
suisse et la Principauté de Liechtenstein sur l’adhé-
sion de la Principauté de Liechtenstein à l’accord entre 
l’Union européenne, la Communauté européenne et la 
Confédération suisse sur l’association de la Confédération 
suisse à la mise en œuvre, à l’application et au développe-
ment de l’acquis de Schengen (6077/10 COR 1).

E 5358. – Proposition de règlement (UE) du Conseil modifi ant 
le règlement (CE) no 1412/2006 concernant certaines 
mesures restrictives à l’égard du Liban (COM[2010] 0227 
fi nal).
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